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II

(Actes non législatifs)

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2021/598 DE LA COMMISSION

du 14 décembre 2020

complétant le règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil par des normes 
techniques de réglementation en ce qui concerne l’attribution de pondérations de risque aux 

expositions de financement spécialisé

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences 
prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement et modifiant le règlement (UE) no  

648/2012 (1), et notamment son article 153, paragraphe 9, troisième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Selon l’approche fondée sur les notations internes (ci-après l’«approche NI»), dans le cas d’expositions de financement 
spécialisé pour lesquelles un établissement n’est pas en mesure d’estimer les probabilités de défaut (PD) ou pour 
lesquelles ses estimations de PD ne satisfont pas à certaines exigences, l’établissement doit attribuer des 
pondérations de risque à ces expositions conformément à l’article 153, paragraphe 5, du règlement (UE) no  

575/2013 en les classant dans l’une des catégories du tableau 1 figurant à l’article 153, paragraphe 5, premier 
alinéa, sur la base de son évaluation de ces expositions au regard de chacun des facteurs énumérés au deuxième 
alinéa dudit paragraphe. Afin de garantir une approche harmonisée de l’affectation des expositions de financement 
spécialisé à des catégories, il convient de définir la manière dont ces facteurs doivent être pris en considération en 
prévoyant comment calculer des valeurs sur la base desquelles les facteurs peuvent être rattachés aux catégories de 
risque dudit tableau. Étant donné que les expositions de financement spécialisé appartiennent à la catégorie des 
expositions sur les entreprises dans l’approche NI et que la méthode d’attribution des pondérations de risque à ces 
expositions, définie à l’article 153, paragraphe 5, du règlement (UE) no 575/2013, est une forme de système de 
notation, les normes techniques de réglementation pour l’attribution de pondérations de risque aux expositions de 
financement spécialisé que le présent règlement établit devraient s’appliquer en sus des règles générales concernant 
l’attribution de pondérations de risque aux expositions sur les entreprises et des autres exigences relatives aux 
systèmes de notation dans l’approche NI.

(2) Afin que les établissements puissent appliquer correctement chacun de ces facteurs, il convient de les préciser 
davantage sous la forme de sous-facteurs en vue de clarifier les critères d’évaluation pour chaque situation. Afin 
d’évaluer correctement les sous-facteurs, il est nécessaire de détailler davantage certains d’entre eux en les 
décomposant en composantes de sous-facteurs.

(3) Afin de respecter les normes convenues au niveau international pour l’attribution de pondérations de risque aux 
expositions de financement spécialisé, telles que définies par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire dans le 
dispositif de Bâle II (2), et de tenir compte de la grande variété des expositions de financement spécialisé, des critères 

(1) JO L 176 du 27.6.2013, p. 1.
(2) Convergence internationale de la mesure et des normes de fonds propres, dispositif révisé, version compilée, juin 2006.
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d’évaluation différents devraient être appliqués à chacune des catégories d’expositions de financement spécialisé lors 
de l’application des facteurs. Avant d’attribuer une pondération de risque à une exposition de financement spécialisé, 
les établissements devraient déterminer à laquelle de ces catégories celle-ci correspond le plus.

(4) Lorsqu’un débiteur est en défaut, les établissements devraient attribuer à l’exposition de financement spécialisé la 
pondération de risque de la catégorie 5 figurant au tableau 1 de l’article 153, paragraphe 5, du règlement (UE) no  

575/2013 et la catégorie de perte anticipée la plus élevée, c’est-à-dire la catégorie 5 figurant au tableau 2 de 
l’article 158, paragraphe 6, dudit règlement, conformément au dispositif de Bâle II.

(5) L’attribution, par les établissements, d’une catégorie à chaque facteur devrait reposer sur une évaluation globale 
prenant en considération les catégories attribuées aux sous-facteurs du facteur en question, ainsi que l’importance 
relative de chacun de ces sous-facteurs pour le type d’exposition de financement spécialisé concerné. La même 
procédure devrait être suivie pour attribuer une catégorie à un sous-facteur lorsque ce sous-facteur est lui-même 
subdivisé en composantes de sous-facteurs.

(6) Afin de garantir la plus grande exactitude et la plus grande cohérence possibles de l’affectation des expositions de 
financement spécialisé aux catégories de risque, les établissements devraient attribuer une pondération à chaque 
facteur en fonction de son importance relative pour le type d’expositions de financement spécialisé et déterminer la 
moyenne pondérée des valeurs des catégories qui ont été attribuées aux facteurs. Afin de veiller à ce que les 
établissements attribuent ces pondérations de manière suffisamment prudente, il convient de fixer une limite 
inférieure et une limite supérieure à la pondération qui peut être attribuée à chaque facteur.

(7) En vertu du règlement (UE) no 575/2013, les établissements sont tenus de documenter l’attribution des pondérations 
de risque dans le cadre de l’approche NI, de manière générale. Dans le but de permettre aux autorités compétentes de 
vérifier plus facilement l’application correcte des règles relatives à l’attribution de pondérations de risque aux 
expositions de financement spécialisé visée à l’article 153, paragraphe 5, deuxième alinéa, du règlement (UE) no  

575/2013, il convient de fixer certaines exigences spécifiques en matière de documentation pour l’attribution de 
pondérations de risque à ces expositions.

(8) Le présent règlement s’inspire largement des normes convenues au niveau international pour l’attribution de 
pondérations de risque aux expositions de financement spécialisé. Compte tenu de la variété des expositions de 
financement spécialisé et des spécificités de ces expositions, il se peut qu’il ne couvre pas tous les facteurs de risque 
que les établissements recensent dans leurs activités quotidiennes, soit pour des types d’expositions particuliers au 
sens de l’article 142, paragraphe 1, point 2, du règlement (UE) no 575/2013, soit pour des expositions de 
financement spécialisé prises individuellement. Étant donné que les établissements sont tenus, en vertu de 
l’article 171, paragraphe 2, du règlement (UE) no 575/2013, de tenir compte de toutes les informations pertinentes 
pour l’affectation de leurs débiteurs et facilités de crédit aux différents échelons ou catégories, ils devraient être tenus 
de tenir compte de chaque facteur de risque (risk driver) supplémentaire éventuel et de le prendre en considération 
conjointement avec le sous-facteur qui, dans le cadre relatif aux expositions de financement spécialisé, correspond le 
plus à ce facteur de risque. Lorsque cette approche est adoptée pour une exposition de financement spécialisée prise 
individuellement, elle devrait être considérée comme un écart au sens de l’article 172, paragraphe 3, du règlement 
(UE) no 575/2013. L’établissement devrait documenter la raison pour laquelle il était opportun de tenir compte des 
facteurs de risque supplémentaires et fournir une justification à cet effet.

(9) Les dispositions relatives à l’application des écarts (overrides) dans l’approche NI s’appliquent également aux 
expositions de financement spécialisé. Par conséquent, les établissements sont autorisés, à titre exceptionnel, à ne 
pas appliquer un certain sous-facteur ou une certaine composante de sous-facteur pour une exposition de 
financement spécialisée donnée, lorsqu’ils estiment que cela n’est pas pertinent. À titre exceptionnel, les 
établissements devraient également être autorisés, pour toutes les expositions de financement spécialisé appartenant 
à un type d’expositions de financement spécialisé au sens de l’article 142, paragraphe 1, point 2), du règlement (UE) 
no 575/2013, à ne pas appliquer un certain sous-facteur ou une certaine composante de sous-facteur lorsque ce sous- 
facteur ou cette composante de sous-facteur ne constitue pas un facteur de risque pertinent pour ce type 
d’expositions. Les établissements devraient être tenus de documenter la décision de ne pas appliquer un sous-facteur 
ou une composante de sous-facteur et d’en fournir une justification.

(10) Les établissements devraient disposer d’un délai suffisant pour adapter leurs systèmes de notation pour l’attribution 
de pondérations de risque aux expositions de financement spécialisé afin de se conformer aux dispositions du 
présent règlement.

(11) Le présent règlement se fonde sur les projets de normes techniques de réglementation soumis à la Commission par 
l’Autorité bancaire européenne.
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(12) L’Autorité bancaire européenne a procédé à des consultations publiques ouvertes sur les projets de normes 
techniques de réglementation sur lesquels se fonde le présent règlement, analysé les coûts et avantages potentiels 
qu’ils impliquent et sollicité les conseils du groupe des parties intéressées au secteur bancaire institué en application 
de l’article 37 du règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil (3),

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Critères d’évaluation applicables aux différentes catégories d’expositions de financement spécialisé 

1. Lorsque la finalité d’une exposition de financement spécialisé est de financer le développement ou l’acquisition 
d’installations de grande envergure, complexes et coûteuses, notamment des centrales électriques, des usines de traitement 
chimique, des mines, des infrastructures de transport, des infrastructures environnementales et des infrastructures de 
télécommunications, et que le revenu qui sera généré par les actifs correspond aux fonds générés par les contrats relatifs à 
la production de l’installation obtenus auprès d’une ou de plusieurs parties qui ne sont pas sous le contrôle de gestion du 
sponsor (ci-après les «expositions liées au financement de projets»), les établissements appliquent à cette catégorie 
d’expositions les critères d’évaluation énoncés à l’annexe I lorsqu’ils attribuent des pondérations de risque conformément à 
l’article 153, paragraphe 5, deuxième alinéa, du règlement (UE) no 575/2013. 

2. Lorsque la finalité d’une exposition de financement spécialisé est de financer le développement ou l’acquisition de 
biens immobiliers, notamment d’immeubles de bureaux à usage locatif, d’espaces commerciaux, d’immeubles résidentiels 
multifamiliaux, d’espaces industriels ou d’entrepôts, d’hôtels et de terrains, et que le revenu qui sera généré par le bien 
immobilier est constitué des paiements de loyer dans le cadre de contrats de location ou de crédit-bail ou du produit de la 
vente de ce bien immobilier obtenus auprès d’un ou de plusieurs tiers (ci-après les «expositions liées aux biens 
immobiliers»), les établissements appliquent à cette catégorie d’expositions les critères d’évaluation énoncés à l’annexe II 
lorsqu’ils attribuent des pondérations de risque conformément à l’article 153, paragraphe 5, deuxième alinéa, du règlement 
(UE) no 575/2013. 

3. Lorsque la finalité d’une exposition de financement spécialisé est de financer l’acquisition d’actifs corporels, 
notamment de navires, d’aéronefs, de satellites, de wagons de chemin de fer et de parcs de véhicules, et que le revenu qui 
sera généré par ces actifs est constitué des paiements de loyer dans le cadre de contrats de location ou de crédit-bail 
obtenus auprès d’un ou de plusieurs tiers (ci-après les «expositions liées au financement d’objets»), les établissements 
appliquent à cette catégorie d’expositions les critères d’évaluation énoncés à l’annexe III lorsqu’ils attribuent des 
pondérations de risque conformément à l’article 153, paragraphe 5, deuxième alinéa, du règlement (UE) no 575/2013. 

4. Lorsque la finalité d’une exposition de financement spécialisé est de financer des réserves, des stocks ou des créances 
relatifs à des matières premières négociées sur les marchés organisés, telles que le pétrole brut, les métaux ou les produits 
agricoles, et que le revenu généré par ces réserves, stocks ou créances sera le produit de la vente de ces matières premières 
(ci-après les «expositions liées au financement de matières premières»), les établissements appliquent à cette catégorie 
d’expositions les critères d’évaluation énoncés à l’annexe IV lorsqu’ils attribuent des pondérations de risque conformément 
à l’article 153, paragraphe 5, deuxième alinéa, du règlement (UE) no 575/2013.

Article 2

Évaluation au niveau des facteurs et attribution d’une pondération de risque 

1. Sur la base d’une évaluation globale, les établissements attribuent une catégorie à chaque facteur figurant à l’annexe 
qui est applicable à la catégorie d’expositions de financement spécialisé conformément à l’article premier. Pour chaque 
exposition de financement spécialisé, l’établissement procède à cette attribution en tenant compte des catégories attribuées 
à chaque sous-facteur applicable conformément aux articles 3 et 4, ainsi que de l’importance relative de chaque sous-facteur 
pour le type d’expositions de financement spécialisé au sens de l’article 142, paragraphe 1, point 2), du règlement (UE) no  

575/2013. 

(3) Règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la 
Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 12).
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2. L’établissement attribue à chaque facteur une pondération en pourcentage qui n’est pas inférieure à 5 % ni supérieure 
à 60 %, en fonction de son importance relative pour le type d’expositions de financement spécialisé. 

3. L’établissement détermine la moyenne pondérée des catégories qui ont été attribuées aux facteurs conformément au 
paragraphe 1, en appliquant les pondérations attribuées conformément au paragraphe 2. Lorsque la moyenne pondérée est 
un nombre décimal, les établissements arrondissent ce nombre au nombre entier le plus proche. 

4. L’établissement affecte l’exposition de financement spécialisé à la catégorie visée au tableau 1 de l’article 153, 
paragraphe 5, du règlement (UE) no 575/2013 dont le numéro correspond à la moyenne pondérée calculée conformément 
au paragraphe 3.

Article 3

Évaluation au niveau des sous-facteurs 

1. Lorsqu’un sous-facteur d’un facteur donné figurant à l’annexe I, II, III ou IV n’est pas lui-même scindé en composantes 
de sous-facteur, l’établissement lui attribue une catégorie sur la base des critères d’évaluation définis pour ce sous-facteur. 

2. Lorsqu’un sous-facteur d’un facteur donné figurant à l’annexe I, II, III ou IV est lui-même scindé en composantes de 
sous-facteur, l’établissement:

a) attribue une catégorie à chaque composante de sous-facteur sur la base des critères d’évaluation définis pour cette 
composante de sous-facteur;

b) attribue une catégorie au sous-facteur sur la base d’une évaluation globale effectuée en tenant compte des catégories 
attribuées conformément au point a), ainsi que de l’importance relative de chaque composante de sous-facteur pour le 
type d’exposition de financement spécialisé.

3. Lorsque l’établissement tient compte d’informations pertinentes supplémentaires (ci-après, le «facteur de risque 
supplémentaire») conformément à l’article 171, paragraphe 2, du règlement (UE) no 575/2013 pour un type d’expositions 
de financement spécialisé, il les prend en considération conjointement avec le sous-facteur qui correspond le plus à ce 
facteur de risque supplémentaire. 

4. Lorsque, à titre exceptionnel, un sous-facteur ou une composante de sous-facteur n’est pas pertinent pour toutes les 
expositions de financement spécialisé relevant d’un certain type d’expositions de financement spécialisé, l’établissement 
peut décider de n’appliquer ce sous-facteur ou cette composante de sous-facteur pour aucune des expositions de 
financement spécialisé qui relèvent de ce type.

Article 4

Critères identiques au niveau des sous-facteurs et au niveau des composantes de sous-facteurs 

Lorsqu’un sous-facteur ou une composante de sous-facteur a des critères d’évaluation identiques dans deux catégories ou 
plus (ci-après les «critères identiques»), et que l’exposition de financement spécialisé remplit ces critères identiques, les 
établissements attribuent une catégorie au sous-facteur ou à la composante de sous-facteur comme suit:

a) en cas de critères identiques dans deux catégories, les établissements attribuent la plus élevée de ces deux catégories;

b) en cas de critères identiques dans trois catégories, les établissements attribuent la catégorie située entre la plus faible et la 
plus élevée de ces trois catégories.

Article 5

Défaut d’un débiteur 

Par dérogation aux articles 1 à 4, lorsque le débiteur est en défaut au sens de l’article 178 du règlement (UE) no 575/2013, 
l’établissement attribue à l’exposition de financement spécialisée une pondération de risque de la catégorie 5, telle que 
définie au tableau 1 de l’article 153, paragraphe 5, dudit règlement.
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Article 6

Documentation 

1. Les établissements consignent les informations suivantes pour chaque type d’expositions de financement spécialisé 
auquel ils attribuent des pondérations de risque conformément au présent règlement:

a) l’attribution de pondérations à chaque facteur conformément à l’article 2, paragraphe 2, et la justification de cette 
attribution;

b) une description des facteurs de risque supplémentaires et une justification de leur prise en considération conformément 
à l’article 3, paragraphe 3, le cas échéant;

c) les motifs justifiant la décision de ne pas appliquer un certain sous-facteur ou une certaine composante de sous-facteur 
conformément à l’article 3, paragraphe 4, le cas échéant.

2. Les établissements consignent les informations suivantes pour chaque exposition de financement spécialisé à laquelle 
ils attribuent des pondérations de risque conformément au présent règlement:

a) la catégorie de l’exposition de financement spécialisé telle que définie à l’article 1er;

b) la catégorie du tableau 1 de l’article 153, paragraphe 5, premier alinéa, du règlement (UE) no 575/2013 à laquelle 
l’exposition de financement spécialisé a été affectée;

c) l’échéance résiduelle visée au tableau 1 de l’article 153, paragraphe 5, premier alinéa, du règlement (UE) no 575/2013;

d) l’évaluation de l’exposition de financement spécialisé à chaque étape du processus défini aux articles 2 à 5 qui a conduit 
à l’attribution de la pondération de risque à l’exposition.

Article 7

Entrée en vigueur et application 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il est applicable à partir du 14 avril 2022.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 décembre 2020.

Par la Commission
La présidente

Ursula VON DER LEYEN
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ANNEXE I

Critères d’évaluation des expositions liées au financement de projets

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4

Facteur: solidité financière

a) Sous-facteur: conditions de mar
ché

Peu de fournisseurs concurrents ou 
avantage substantiel et durable sur 
les plans du lieu d’implantation, des 
coûts ou de la technologie. Demande 
forte et croissante.

Peu de fournisseurs concurrents ou 
avantage supérieur à la moyenne sur 
les plans du lieu d’implantation, des 
coûts ou de la technologie, mais 
situation susceptible de ne pas durer. 
Demande forte et stable.

Aucun avantage sur les plans du lieu 
d’implantation, des coûts ou de la 
technologie. Demande suffisante et 
stable.

Lieu d’implantation, coût ou 
technologie inférieurs à la moyenne. 
Demande faible et en repli.

b) Sous-facteur: ratios financiers 
[par exemple, ratio de couverture 
du service de la dette (Debt Service 
Coverage Ratio – DSCR (1)), ratio de 
couverture des intérêts (Interest 
Coverage Ratio – ICR (2)), ratio de 
couverture pendant la durée du 
prêt (Loan Life Coverage Ratio – 
LLCR (3)) et ratio capitaux 
empruntés/fonds propres]

Ratios financiers solides eu égard au 
niveau de risque du projet; 
hypothèses économiques très 
solides.

Ratios financiers solides à 
acceptables eu égard au niveau de 
risque du projet; hypothèses 
économiques solides pour le projet.

Ratios financiers standards eu égard 
au niveau de risque du projet.

Ratios financiers agressifs eu égard au 
niveau de risque du projet.

c) Sous-facteur: analyse des tensions 
sur la base des revenus générés 
pendant la durée du prêt (4)

Le projet peut faire face à ses 
engagements financiers même en cas 
de tensions graves et prolongées 
dans l’économie ou le secteur.

Le projet peut faire face à ses 
engagements financiers en cas de 
tensions normales dans le secteur ou 
l’économie. Un défaut n’est probable 
qu’en cas de conjoncture 
économique très difficile.

Le projet est vulnérable aux tensions 
qui ne sont pas inhabituelles au cours 
d’un cycle économique, et un défaut 
est possible en cas de ralentissement 
économique.

Un défaut est probable à moins d’une 
amélioration rapide de la 
conjoncture.

d) Sous-facteur: structure financière

• Tableau d’amortissement 
(composante du sous-facteur)

Amortissement progressif sans 
remboursement in fine.

Amortissement progressif sans 
remboursement in fine ou avec un 
remboursement in fine négligeable.

Amortissement progressif avec 
remboursement in fine limité.

Remboursement in fine, ou 
amortissement progressif avec 
remboursement in fine élevé.

• Risque associé au 
marché/cycle et au refinance
ment (composante du sous- 
facteur)

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est nulle ou très 
limitée parce que les flux de 
trésorerie attendus couvrent tous les 
remboursements futurs du prêt 
pendant la durée de celui-ci et qu’il 
n’y a pas de décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Le risque de refinancement est nul ou 
très faible.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est limitée parce 
que les flux de trésorerie attendus 
couvrent la majorité des 
remboursements futurs du prêt 
pendant la durée de celui-ci et qu’il 
n’y a pas de décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Le risque de refinancement est faible.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est modérée 
parce que les flux de trésorerie 
attendus couvrent uniquement une 
partie des remboursements futurs du 
prêt pendant la durée de celui-ci ou 
qu’il existe des décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Risque de refinancement moyen.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est importante 
parce que les flux de trésorerie 
attendus couvrent uniquement une 
petite partie des remboursements 
futurs du prêt pendant la durée de 
celui-ci ou qu’il existe des décalages 
importants entre les flux de trésorerie 
et les remboursements du prêt.
Risque de refinancement élevé.
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e) Sous-facteur: risque de change Le risque de change est nul parce que 
la monnaie du prêt ne diffère pas de 
celle des revenus du projet, ou parce 
que le risque de change est 
entièrement couvert.

Le risque de change est nul parce que 
la monnaie du prêt ne diffère pas de 
celle des revenus du projet, ou parce 
que le risque de change est 
entièrement couvert.

La monnaie du prêt diffère de celle 
des revenus du projet, mais le risque 
de change est considéré comme 
faible parce que le taux de change est 
stable ou parce que le risque de 
change est couvert dans une large 
mesure.

La monnaie du prêt diffère de celle des 
revenus du projet, et le risque de 
change est considéré comme élevé car 
le taux de change est volatil et le risque 
de change n’est pas couvert dans une 
large mesure.

Facteur: environnement politique 
et juridique

a) Sous-facteur: risque politique, no
tamment risque de transfert, eu 
égard au type de projet et aux tech
niques d’atténuation des risques

Très faible exposition; instruments 
d’atténuation solides, si nécessaire.

Faible exposition; instruments 
d’atténuation satisfaisants, si 
nécessaire.

Exposition modérée; instruments 
d’atténuation convenables.

Forte exposition; instruments 
d’atténuation inexistants ou 
insuffisants.

b) Sous-facteur: risque de force ma
jeure (guerre, troubles civils, etc.)

Pas ou très peu d’exposition au risque 
de force majeure.

Exposition limitée au risque de force 
majeure.

Exposition importante au risque de 
force majeure qui n’est pas 
suffisamment atténuée.

Exposition importante au risque de 
force majeure qui n’est pas atténuée.

c) Sous-facteur: soutien des pouvoirs 
publics et importance du projet 
pour le pays sur le long terme

Projet d’importance stratégique pour 
le pays (de préférence orienté vers 
l’exportation). Fort soutien des 
pouvoirs publics.

Projet considéré comme important 
pour le pays. Bon niveau de soutien 
de la part des pouvoirs publics.

Le projet n’est peut-être pas 
stratégique, mais il apporte des 
avantages incontestables au pays. Le 
soutien des pouvoirs publics peut ne 
pas être explicite.

Le projet n’est pas essentiel pour le 
pays. Pas ou peu de soutien de la part 
des pouvoirs publics.

d) Sous-facteur: stabilité de l’envi
ronnement juridique et réglemen
taire (risque de modification de la 
législation)

Environnement réglementaire 
favorable et stable à long terme.

Environnement réglementaire 
favorable et stable à moyen terme.

Les modifications réglementaires 
sont prévisibles avec un niveau de 
certitude raisonnable.

Des problèmes réglementaires 
existants ou futurs peuvent affecter le 
projet.

e) Sous-facteur: obtention de tous les 
appuis et agréments nécessaires 
pour déroger aux lois sur le conte
nu local

Solide Satisfaisant Moyen Faible

f) Sous-facteur: caractère exécutoire 
des contrats, des garanties et des 
sûretés

Les contrats, les garanties et les 
sûretés sont exécutoires.

Les contrats, les garanties et les 
sûretés sont exécutoires.

Les contrats, les garanties et les 
sûretés sont considérés comme 
exécutoires même si certains 
problèmes non essentiels peuvent 
exister.

Il existe des problèmes essentiels non 
résolus en ce qui concerne l’exécution 
effective des contrats, des garanties et 
des sûretés.
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Facteur: caractéristiques de la 
transaction

a) Sous-facteur: risque lié à la 
conception et à la technologie

Technologie et conception 
parfaitement éprouvées.

Technologie et conception 
parfaitement éprouvées.

Technologie et conception 
éprouvées — les problèmes de 
démarrage sont atténués par de 
solides instruments d’achèvement.

La technologie et la conception n’ont 
pas fait leurs preuves; difficultés 
technologiques et/ou complexité de la 
conception.

b) Sous-facteur: risque lié à la cons
truction

• Permis et lieu d’implantation 
(composante du sous-facteur)

Tous les permis ont été obtenus. Certains permis n’ont pas encore été 
obtenus, mais leur obtention est 
considérée comme très probable.

Certains permis n’ont pas encore été 
obtenus, mais le processus de 
délivrance des permis est bien défini 
et est considéré comme une simple 
formalité.

Des permis essentiels doivent encore 
être obtenus et leur obtention n’est 
pas considérée comme une simple 
formalité. Des conditions 
importantes peuvent être posées.

• Type de contrat de construc
tion (composante du sous-fac
teur)

Contrat de construction «ingénierie 
et approvisionnement» (engineering 
and procurement contract – EPC) (5) clé 
en main, à prix fixe et à date 
convenue.

Contrat de construction EPC clé en 
main, à prix fixe et à date convenue.

Contrat de construction clé en main, 
à prix fixe et à date convenue conclu 
avec un ou plusieurs contractants.

Pas de contrat clé en main à prix fixe 
ou contrat partiel et/ou problèmes de 
coordination avec plusieurs 
contractants.

• Probabilité de terminer le pro
jet à la date et au coût conve
nus (composante du sous-fac
teur)

Il est presque certain que le projet 
sera terminé dans les délais et au coût 
convenus.

Il est très probable que le projet sera 
terminé dans les délais et au coût 
convenus.

Il n’est pas certain que le projet sera 
terminé dans les délais et au coût 
convenus.

Certains éléments indiquent que le 
projet ne sera pas terminé dans les 
délais et au coût convenus.

• Garanties d’achèvement (6) ou 
dommages-intérêts forfaitai
res (7) (composante du sous- 
facteur)

Dommages-intérêts forfaitaires 
substantiels étayés par des ressources 
financières et/ou solide garantie 
d’achèvement de la part de sponsors 
jouissant d’une excellente assise 
financière.

Dommages-intérêts forfaitaires 
significatifs étayés par des ressources 
financières et/ou garantie 
d’achèvement de la part de sponsors 
jouissant d’une bonne assise 
financière.

Dommages-intérêts forfaitaires 
adéquats étayés par des ressources 
financières et/ou garantie 
d’achèvement de la part de sponsors 
jouissant d’une bonne assise 
financière.

Dommages-intérêts forfaitaires 
insuffisants ou non étayés par des 
ressources financières ou faibles 
garanties d’achèvement.

• Antécédents et solidité finan
cière du contractant dans le 
cadre de projets similaires 
(composante du sous-facteur)

Forts Bons Satisfaisants Faibles
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c) Sous-facteur: risque opérationnel

• Portée, nature et complexité 
des contrats d’exploitation et 
de maintenance (operations 
and maintenance – O&M) (com
posante du sous-facteur)

Contrat O&M (8) à long terme solide, 
de préférence avec des incitations 
contractuelles à la performance (9),  
et/ou des comptes de réserve 
O&M (10), bien qu’un contrat O&M 
ne soit pas strictement nécessaire 
pour effectuer la maintenance 
requise car les activités O&M sont 
simples et transparentes.

Les activités O&M sont relativement 
simples et transparentes, et il existe 
un contrat O&M à long terme, et/ou 
un compte de réserve O&M.

Les activités O&M sont complexes et 
un contrat O&M est nécessaire. Il 
existe un contrat O&M à long terme  
et/ou un compte de réserve limités.

Les activités O&M sont complexes et 
un contrat O&M est strictement 
nécessaire. Il n’existe pas de contrat 
O&M. Il existe donc un risque de 
dépassement élevé des coûts 
d’exploitation au-delà des techniques 
d’atténuation.

• Expertise, antécédents et soli
dité financière de l’exploitant 
(composante du sous-facteur)

Très solides, ou engagement des 
sponsors à apporter une assistance 
technique.

Solides. Acceptables. Limités/faibles, ou exploitant local 
tributaire des autorités locales.

d) Sous-facteur: évaluation des recet
tes, notamment risque lié à l’achat 
de la production (off-take risk) (11)

• Quelle est la solidité des 
contrats générant les recettes 
(par exemple, contrats d’achat 
de la production (12), accords 
de concession, revenus déga
gés dans un partenariat pu
blic-privé, et autres contrats 
générant des recettes)? Quelle 
est la qualité des clauses de ré
siliation (13)? (composante du 
sous-facteur)

Excellente solidité des recettes. Bonne solidité des recettes. Solidité des recettes acceptable. Les recettes du projet ne sont pas 
assurées et des éléments indiquent 
que certaines recettes pourraient ne 
pas être obtenues.

• S’il existe un contrat d’achat 
ferme (take-or-pay) (14) ou un 
contrat d’achat de la produc
tion (off-take) à prix fixe (com
posante du sous-facteur)

Excellente solvabilité de l’acheteur; 
solides clauses de résiliation; durée du 
contrat dépassant largement la date 
d’échéance de la dette.

Bonne solvabilité de l’acheteur; 
solides clauses de résiliation; durée 
du contrat dépassant la date 
d’échéance de la dette.

Assise financière de l’acheteur 
acceptable; clauses de résiliation 
normales; durée du contrat 
correspondant généralement à la 
date d’échéance de la dette.

Faiblesse de l’acheteur; faiblesse des 
clauses de résiliation; la durée du 
contrat ne dépasse pas la date 
d’échéance de la dette.

• S’il n’y a pas de contrat d’achat 
ferme (take-or-pay) ni de 
contrat d’achat de la produc
tion (off-take) à prix fixe (com
posante du sous-facteur)

Le projet génère des services 
essentiels ou une matière première 
vendue à grande échelle sur un 
marché mondial; la production peut 
être aisément absorbée aux prix 
prévus même en cas de taux de 
croissance du marché inférieurs aux 
niveaux historiques.

Le projet génère des services 
essentiels ou une matière première 
vendue à grande échelle sur un 
marché régional qui l’absorbera aux 
prix prévus avec un taux de 
croissance égal aux taux de 
croissance historiques.

La matière première est vendue sur 
un marché restreint qui ne peut 
l’absorber qu’à des prix inférieurs aux 
prix prévus.

La production du projet n’intéresse 
qu’un ou quelques acheteurs et n’est 
généralement pas vendue sur un 
marché organisé.
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e) Sous-facteur: risque d’approvi
sionnement

• Risque lié au prix, au volume et 
au transport des matières pre
mières; antécédents et solidité 
financière du fournisseur 
(composante du sous-facteur)

Contrat d’approvisionnement à long 
terme avec un fournisseur jouissant 
d’une excellente assise financière.

Contrat d’approvisionnement à long 
terme avec un fournisseur jouissant 
d’une bonne assise financière.

Contrat d’approvisionnement à long 
terme avec un fournisseur jouissant 
d’une bonne assise financière — un 
certain risque peut subsister en ce qui 
concerne le prix.

Contrat d’approvisionnement à court 
terme ou contrat 
d’approvisionnement à long terme 
avec un fournisseur dont l’assise 
financière est fragile — un certain 
risque subsiste assurément en ce qui 
concerne le prix.

• Risques liés aux réserves (15)
(par exemple, développement 
de ressources naturelles) (com
posante du sous-facteur)

Réserves ayant fait l’objet d’un audit 
indépendant, avérées et développées, 
dépassant largement les besoins sur 
la durée de vie du projet.

Réserves ayant fait l’objet d’un audit 
indépendant, avérées et développées, 
dépassant les besoins sur la durée de 
vie du projet.

Les réserves avérées peuvent 
alimenter le projet de manière 
adéquate jusqu’à l’échéance de la 
dette.

Le projet repose dans une certaine 
mesure sur des réserves potentielles 
non développées.

Facteur: solidité du sponsor (y 
compris tout partenariat public- 
privé)

a) Sous-facteur: solidité financière 
du sponsor

Sponsor solide doté d’une solide 
assise financière.

Bon sponsor doté d’une bonne assise 
financière.

Sponsor doté d’une assise financière 
adéquate.

Faible sponsor affichant des faiblesses 
financières évidentes.

b) Sous-facteur: antécédents du 
sponsor et son expérience dans 
le pays ou le secteur

Sponsor ayant d’excellents 
antécédents et une excellente 
expérience dans le pays ou le secteur.

Sponsor ayant des antécédents 
satisfaisants et une expérience 
satisfaisante dans le pays ou le 
secteur.

Sponsor ayant des antécédents 
adéquats et une expérience adéquate 
dans le pays ou le secteur.

Sponsor sans antécédents ni 
expérience dans le pays ou le secteur 
ou dont les antécédents ou 
l’expérience sont discutables.

c) Sous-facteur: soutien du sponsor, 
mis en évidence par fonds pro
pres, clause de propriété (16) et 
incitation à injecter des fonds sup
plémentaires si nécessaire.

Fort. Projet hautement stratégique 
pour le sponsor (cœur de métier – 
stratégie à long terme).

Bon. Projet stratégique pour le 
sponsor (cœur de métier – stratégie à 
long terme).

Acceptable. Projet important pour le 
sponsor (cœur de métier).

Limité. Projet non essentiel pour la 
stratégie à long terme ou le cœur de 
métier du sponsor.

Facteur: mécanismes de garantie

a) Sous-facteur: transfert des 
contrats et comptes

Entièrement exhaustif Exhaustif Acceptable Faible

b) Sous-facteur: nantissement d’ac
tifs, en tenant compte de la qualité, 
de la valeur et de la liquidité des 
actifs

Sûreté parfaite de premier rang (17)
sur l’ensemble des actifs du projet, 
contrats, permis et comptes 
nécessaires à la réalisation du projet.

Sûreté parfaite sur l’ensemble des 
actifs du projet, contrats, permis et 
comptes nécessaires à la réalisation 
du projet.

Sûreté acceptable sur l’ensemble des 
actifs du projet, contrats, permis et 
comptes nécessaires à la réalisation 
du projet.

Peu de sûretés ou de garanties pour les 
prêteurs; clause de nantissement 
négative faible (18).
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c) Sous-facteur: contrôle du prêteur 
sur les flux de trésorerie (par 
exemple, cash sweeps (19), compte 
de séquestre indépendant (20))

Fort Satisfaisant Correct Faible

d) Sous-facteur: solidité de l’en
semble des dispositions contrac
tuelles de paiement (rembourse
ments anticipés obligatoires (21), 
différés de paiement (22), cascade 
des paiements (23), limitations de 
dividendes (24)…)

Clauses solides pour ce type de 
projet.
Le projet ne peut pas contracter de 
dettes supplémentaires.

Clauses satisfaisantes pour ce type de 
projet.
Le projet ne peut contracter qu’un 
montant extrêmement limité de 
dettes supplémentaires.

Clauses convenables pour ce type de 
projet.
Le projet peut contracter un montant 
limité de dettes supplémentaires.

Clauses insuffisantes pour ce type de 
projet.
Le projet peut contracter des dettes 
supplémentaires illimitées.

e) Sous-facteur: fonds de réserve 
(service de la dette, O&M, renou
vellement et remplacement, évé
nements imprévus, etc.)

Période de couverture dépassant la 
moyenne, les fonds de réserve sont 
tous approvisionnés en espèces ou 
grâce à des lettres de crédit émises par 
une banque de premier rang.

Période de couverture égale à la 
moyenne, tous les fonds de réserve 
sont approvisionnés.

Période de couverture égale à la 
moyenne, tous les fonds de réserve 
sont approvisionnés.

Période de couverture plus courte que 
la moyenne, les flux de trésorerie 
d’exploitation alimentent les fonds de 
réserve.

(1) Le ratio de couverture du service de la dette (Debt Service Coverage Ratio – DSCR) désigne le ratio entre les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette qui peuvent être générés par l’actif, et le 
remboursement requis du principal et des intérêts pendant la durée du prêt, les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette étant calculés en soustrayant des recettes générées par le projet les 
dépenses d’exploitation, les dépenses d’investissement, le financement par dette et par fonds propres, les impôts et les ajustements du fonds de roulement.

(2) Le ratio de couverture des intérêts (Interest Coverage Ratio – ICR) désigne le ratio entre les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette qui peuvent être générés par l’actif, et le remboursement requis 
des intérêts pendant la durée du prêt, les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette étant calculés en soustrayant des recettes générées par le projet les dépenses d’exploitation, les dépenses 
d’investissement, le financement par dette et par fonds propres, les impôts et les ajustements du fonds de roulement.

(3) Le ratio de couverture pendant la durée du prêt (Loan Life Coverage Ratio – LLCR) désigne le ratio entre la valeur actuelle nette des flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette et le solde de l’encours 
de la dette, et correspond au nombre de fois que les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette qui peuvent être générés à partir de l’actif peuvent rembourser le solde de l’encours de la dette sur la 
durée prévue du prêt. Dans ce ratio, les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette sont calculés en soustrayant des recettes générées par le projet les dépenses d’exploitation, les dépenses 
d’investissement, le financement par dette et par fonds propres, les impôts et les ajustements du fonds de roulement.

(4) La durée du prêt désigne le temps restant pour le remboursement du prêt.
(5) Un contrat d’ingénierie et d’approvisionnement (ci-après «EPC») ou «contrat clé en main» désigne un accord entre le contractant chargé de l’ingénierie et de l’approvisionnement (ci-après «contractant EPC») et le 

promoteur, en vertu duquel le contractant EPC accepte de développer la conception technique détaillée du projet, d’acheter tous les équipements et matériaux nécessaires, de construire et de livrer une 
installation ou un bien fonctionnel au promoteur, généralement dans un délai et selon un budget convenus.

(6) Une garantie d’achèvement est une garantie fournie par le contractant aux prêteurs du projet par laquelle il s’engage à livrer le projet dans les délais impartis et à prendre en charge les éventuels dépassements de 
coûts.

(7) Des dommages-intérêts forfaitaires désignent une compensation monétaire pour une perte, un préjudice ou une atteinte aux droits ou aux biens d’une personne, accordée par une décision de justice ou par une 
clause contractuelle relative à une rupture de contrat.

(8) Un contrat d’exploitation et de maintenance (Operation and Maintenance – O&M) désigne un contrat entre le promoteur et l’exploitant. Le promoteur délègue l’exploitation, la maintenance et souvent la gestion 
des performances du projet à un exploitant qui possède une expertise dans le secteur selon les termes du contrat O&M (c’est-à-dire la portée, la durée, la responsabilité de l’exploitant, les commissions et les 
dommages-intérêts forfaitaires).

(9) Les incitations à la performance ou la passation de marchés axée sur la performance font référence à des indicateurs de performance stratégiques qui lient directement le paiement des prestations contractuelles 
à ces indicateurs de performance. Les indicateurs de performance peuvent mesurer la disponibilité, la fiabilité, la facilité de maintenance, la défendabilité.

(10) Un compte de réserve O&M est un fonds dans lequel de l’argent est déposé en vue d’être utilisé pour couvrir les coûts d’exploitation et de maintenance du projet.
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(11) Le risque lié à l’achat de la production (off-take risk) correspond au risque qu’il n’y ait pas de demande pour la production ou le service au prix auquel il/elle est proposé(e) ou que l’acheteur ne soit pas en mesure 
ou refuse d’honorer son engagement d’acheter la production ou le service.

(12) Un contrat d’achat de la production (off-take contract) est un contrat entre le producteur d’une ressource, d’un produit ou d’un service et l’acheteur (off-taker) d’une ressource, portant sur l’achat/la vente d’un 
pourcentage de la production future du producteur. Un contrat d’achat de la production est généralement conclu avant la construction d’une installation de manière à garantir un marché pour la production 
future de l’installation. L’objectif est de fournir au producteur des recettes stables et suffisantes pour rembourser sa dette, couvrir les frais d’exploitation et assurer le rendement voulu.

(13) Une clause de résiliation est une disposition d’un contrat qui permet de le résilier dans des circonstances précises.
(14) Un contrat d’achat ferme (take-or-pay) est un contrat par lequel il est convenu qu’un client achète la production ou le service au fournisseur ou, à défaut, lui verse des indemnités. Tant le prix que les indemnités 

sont fixés dans le contrat.
(15) Le risque lié aux réserves désigne le risque que les réserves accessibles soient inférieures aux estimations.
(16) Une clause de propriété désigne une disposition en vertu de laquelle le projet ne peut être détenu par une autre entité que le propriétaire effectif (le sponsor).
(17) Une sûreté parfaite de premier rang (first perfected security interest) est une sûreté sur un actif (hypothéqué en garantie) protégée des autres créanciers. L’on parfait une sûreté en l’enregistrant auprès de l’autorité 

compétente appropriée afin qu’elle soit légalement exécutoire et que toute créance ultérieure sur cet actif soit déclarée de rang inférieur.
(18) Une clause de nantissement négative (negative pledge clause) est une disposition indiquant que l’établissement ne donnera aucun de ses actifs en nantissement si les prêteurs s’en trouvent ainsi moins protégés.
(19) Par cash sweep, l’on entend l’obligation d’affecter les flux de trésorerie disponible excédentaires à la réduction de l’encours de la dette plutôt que de les distribuer aux actionnaires.
(20) Un compte séquestre (escrow account) indépendant est un compte détenu au nom du sponsor par une banque en vertu d’une convention de compte séquestre entre le prêteur et l’emprunteur, prévoyant des 

instructions irrévocables de la part de l’emprunteur visant à ce que l’ensemble des revenus d’exploitation ou du produit de la vente d’actifs du projet soient versés sur ce compte, et n’autorisant la banque à 
effectuer des paiements au moyen des fonds disponibles qu’en accord avec les documents relatifs au financement du projet.

(21) Un remboursement anticipé obligatoire est une clause par laquelle l’emprunteur est tenu de rembourser anticipativement une partie de la dette au moyen de certains revenus qu’il recevrait avant la date 
d’échéance.

(22) Un différé de paiement est une clause par laquelle l’emprunteur est autorisé à commencer à effectuer les paiements à une date déterminée dans le futur.
(23) Une cascade de paiements correspond à une clause par laquelle les flux de trésorerie du projet sont modélisés au moyen d’une cascade de flux de trésorerie indiquant la priorité de tout flux entrant et sortant.
(24) Une limitation de dividendes est une clause qui définit les circonstances dans lesquelles le prêteur est en mesure d’empêcher des distributions sur titres.

FR
Journal officiel de l’U

nion européenne 
L 127/12                                                                                                                                         

14.4.2021  



ANNEXE II

Critères d’évaluation des expositions liées aux biens immobiliers

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4

Facteur: solidité financière

a) Sous-facteur: conditions du mar
ché

L’offre et la demande pour ce type de 
projet et de lieu d’implantation sont 
actuellement en équilibre. Le nombre 
de biens immobiliers concurrents 
entrant sur le marché est égal ou 
inférieur à la demande prévue.

L’offre et la demande pour ce type de 
projet et de lieu d’implantation sont 
actuellement en équilibre. Le nombre 
de biens immobiliers concurrents 
entrant sur le marché est à peu près 
égal à la demande prévue.

Les conditions de marché sont à peu 
près en équilibre. Des biens 
immobiliers concurrents arrivent 
sur le marché et d’autres sont en 
projet. La conception et les 
caractéristiques des biens 
comparables existants ne sont pas 
aussi avancées que celles des 
nouveaux projets.

Les conditions de marché sont faibles. 
On ne sait pas quand il y aura une 
amélioration et un retour à l’équilibre. 
Les biens comparables sur le marché 
perdent des locataires à l’expiration de 
leur bail. Les nouvelles conditions de 
bail des biens comparables sont moins 
favorables que les baux existants.

b) Sous-facteur: ratios financiers, 
c’est-à-dire les indicateurs de la ca
pacité de remboursement de l’em
prunteur

Les ratios financiers du bien, mesurés 
par le ratio de couverture du service 
de la dette (Debt Service Coverage Ratio 
– DSCR (1)) ou le ratio de couverture 
des intérêts (Interest Coverage Ratio – 
ICR (2)), sont considérés comme 
solides et devraient le rester compte 
tenu de l’évolution passée des ratios 
financiers. Le DSCR ou l’ICR n’est pas 
pertinent et ne doit pas être calculé 
pour les biens qui sont en phase de 
construction.

Les ratios financiers du bien, mesurés 
par le DSCR ou l’ICR, sont considérés 
comme bons et devraient le rester 
compte tenu de l’évolution passée 
des ratios financiers. Le DSCR ou 
l’ICR n’est pas pertinent et ne doit pas 
être calculé pour les biens qui sont en 
phase de construction.

Les ratios financiers du bien, mesurés 
par le DSCR ou l’ICR, sont 
satisfaisants et devraient le rester 
compte tenu de l’évolution passée 
des ratios financiers. Le DSCR ou 
l’ICR n’est pas pertinent et ne doit pas 
être calculé pour les biens qui sont en 
phase de construction.

Les ratios financiers du bien, mesurés 
par le DSCR ou l’ICR, sont faibles et 
devraient le rester compte tenu de 
l’évolution passée des ratios 
financiers. Le DSCR ou l’ICR n’est pas 
pertinent et ne doit pas être calculé 
pour les biens qui sont en phase de 
construction.

c) Sous-facteur: taux d’avance, c’est- 
à-dire ratio prêt/valeur (loan-to-va
lue – LTV (3)) comme indicateur de 
la propension de l’emprunteur à 
rembourser

Le ratio prêt/valeur (LTV) du bien est 
considéré comme étant faible 
compte tenu du type de bien. 
Lorsqu’un marché secondaire existe, 
la transaction est souscrite selon les 
normes du marché.

Le ratio LTV du bien est considéré 
comme étant satisfaisant compte 
tenu du type de bien. Lorsqu’un 
marché secondaire existe, la 
transaction est souscrite selon les 
normes du marché.

Le ratio LTV du bien est considéré 
comme étant relativement élevé 
compte tenu du type de bien.

Le ratio LTV du bien est nettement 
supérieur aux normes de souscription 
pour les nouveaux prêts.

d) Sous-facteur: analyse des tensions 
sur la base des revenus générés 
pendant la durée du prêt (4)

La structure des ressources, des 
charges éventuelles et des passifs du 
bien immobilier lui permet de faire 
face à ses engagements financiers 
durant une période de fortes tensions 
financières (concernant les taux 
d’intérêt ou la croissance 
économique, par exemple).

Le bien immobilier peut faire face à 
ses engagements financiers dans une 
période prolongée de tensions 
financières (concernant les taux 
d’intérêt ou la croissance 
économique, par exemple). Un 
défaut n’est probable qu’en cas de 
conjoncture économique très 
difficile.

Durant un ralentissement 
conjoncturel, les recettes du bien 
enregistreraient une baisse qui 
accroîtrait notablement le risque de 
défaut.

Le bien est en situation financière 
délicate et un défaut est probable à 
moins d’une amélioration rapide de la 
conjoncture.
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e) Sous-facteur: prévisibilité des flux 
de trésorerie

• Bien immobilier achevé et sta
bilisé (composante du sous- 
facteur)

Les baux sont à long terme avec des 
locataires solvables et des échéances 
échelonnées, ou un partenariat 
public-privé garantit une partie 
considérable des contrats de 
location.
Les données historiques sur le bien 
montrent que les locataires tendent à 
renouveler leur bail lorsqu’il arrive à 
expiration. Son taux d’inoccupation 
est faible. Les charges (entretien, 
assurance, sécurité et impôt foncier) 
sont prévisibles.

La majeure partie du bien est 
couverte par plusieurs contrats de 
bail à long terme, avec des locataires 
dont la solvabilité est en moyenne 
élevée et des échéances échelonnées. 
Un partenariat public-privé garantit 
éventuellement une partie des 
contrats de location. Lorsque le bien 
n’est couvert que par un seul contrat 
de bail ou qu’un locataire représente 
une part très importante des revenus 
générés par le bien, la solvabilité de ce 
locataire est excellente et le contrat 
comporte des clauses qui 
garantissent le paiement des loyers 
jusqu’à la fin de la durée de vie du 
projet ou au-delà.
Le bien présente un niveau normal de 
rotation des locataires à l’expiration 
du bail. Son taux d’inoccupation est 
faible. Les charges sont prévisibles.

La plupart des baux sont à moyen 
plutôt qu’à long terme, avec des 
locataires dont la solvabilité est 
variable. Un partenariat public-privé 
garantit éventuellement une partie 
mineure des contrats de location. 
Lorsque le bien n’est couvert que par 
un seul contrat de bail ou qu’un 
locataire représente une part très 
importante des revenus générés par 
le bien, le contrat comporte des 
clauses qui garantissent le paiement 
des loyers jusqu’à la fin de la durée de 
vie du projet ou au-delà, mais la 
solvabilité du locataire est moyenne.
Le bien présente un niveau modéré 
de rotation des locataires à 
l’expiration du bail. Son taux 
d’inoccupation est modéré. Les 
charges sont relativement prévisibles 
mais varient par rapport aux 
recettes.

La proportion de baux à court terme 
est importante avec des locataires 
dont la solvabilité est variable, ou le 
bien n’est couvert que par un seul 
contrat de bail, ou encore un seul 
locataire représente une part très 
importante des revenus générés par le 
bien, et la solvabilité de ce locataire est 
faible et/ou le contrat ne comporte 
pas les clauses nécessaires pour 
garantir le paiement des loyers jusqu’à 
la fin de la durée de vie du projet ou 
au-delà.
Le bien présente un niveau très élevé 
de rotation des locataires à 
l’expiration du bail. Son taux 
d’inoccupation est élevé. Les charges 
au titre de l’aménagement des locaux 
pour les nouveaux locataires sont 
notables.

• Bien immobilier achevé mais 
non stabilisé (composante du 
sous-facteur)

Les flux de trésorerie générés par 
l’activité de location, obtenus par 
exemple dans le cadre d’un 
partenariat public-privé, sont égaux 
ou supérieurs à l’estimation des flux 
de trésorerie attendus utilisée pour 
l’évaluation du bien. Le projet devrait 
se stabiliser à court terme.

Les flux de trésorerie générés par 
l’activité de location, obtenus par 
exemple dans le cadre d’un 
partenariat public-privé, sont égaux 
ou supérieurs à l’estimation des flux 
de trésorerie attendus utilisée pour 
l’évaluation du bien. Le projet devrait 
se stabiliser à court terme.

La plupart des flux de trésorerie 
générés par l’activité de location 
correspondent aux flux de trésorerie 
attendus utilisés pour l’évaluation du 
bien; toutefois, la stabilisation ne se 
produira pas dans l’immédiat.

Les flux de trésorerie générés par 
l’activité de location ne 
correspondent pas à l’estimation des 
flux de trésorerie attendus utilisée 
pour l’évaluation du bien. Bien que le 
taux d’occupation cible ait été atteint, 
la couverture des flux de trésorerie est 
limitée en raison de recettes 
décevantes.
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• Phase de construction (com
posante du sous-facteur)

Le bien est entièrement préloué pour 
la durée du prêt (5) à un locataire très 
solvable, ou prévendu à un acheteur 
très solvable, ou un locataire ou un 
acheteur très solvable s’est engagé de 
manière irrévocable, auprès de la 
banque, à prendre le relais du 
financement (financement 
postconstruction), par exemple dans 
le cadre d’un partenariat public- 
privé.

Le bien est entièrement préloué à un 
locataire solvable ou prévendu à un 
acheteur solvable, ou un prêteur 
solvable s’est engagé de manière 
contraignante, auprès de la banque, à 
fournir un financement permanent, 
par exemple dans le cadre d’un 
partenariat public-privé.

L’activité de location est conforme 
aux prévisions, mais il se peut que le 
bâtiment ne soit pas préloué et qu’il 
n’existe pas de financement 
postconstruction. Il est possible que 
la banque reste le prêteur permanent.

Le bien se détériore en raison de 
dépassements de coûts, de la 
détérioration du marché, de 
l’annulation de baux ou d’autres 
facteurs. Il peut y avoir un conflit avec 
la partie fournissant le financement 
permanent.

Facteur: environnement politique 
et juridique

a) Sous-facteur: risques juridiques et 
réglementaires

La juridiction est un environnement 
très favorable pour les saisies et 
l’exécution forcée des contrats.

La juridiction est un environnement 
généralement favorable pour les 
saisies et l’exécution forcée des 
contrats.

La juridiction est un environnement 
généralement favorable pour les 
saisies et l’exécution forcée des 
contrats, mais la procédure peut être 
longue et/ou difficile.

Environnement juridique et 
réglementaire défavorable ou 
instable. La juridiction est un 
environnement dans lequel les 
procédures de saisie et d’exécution 
forcée des contrats peuvent être 
longues voire impossibles.

b) Sous-facteur: risque politique, no
tamment risque de transfert, eu 
égard au type de bien et aux tech
niques d’atténuation des risques

Très faible exposition; instruments 
d’atténuation solides, si nécessaire.

Faible exposition; instruments 
d’atténuation satisfaisants, si 
nécessaire.

Exposition modérée; instruments 
d’atténuation convenables.

Forte exposition; instruments 
d’atténuation inexistants ou 
insuffisants.

Facteur: caractéristiques de la  
transaction/de l’actif

a) Sous-facteur: situation du bien Le bien est situé dans un secteur très 
recherché, à proximité des services 
intéressant les locataires.

Le bien est situé dans un secteur 
recherché, à proximité des services 
intéressant les locataires.

La situation du bien ne lui permet pas 
de disposer d’un avantage 
concurrentiel.

Le bien est situé dans un endroit 
indésirable.

b) Sous-facteur: conception et état 
du bien

Le bien est recherché pour sa 
conception, sa configuration et son 
entretien; il est très compétitif par 
rapport aux biens neufs.

La conception, la configuration et 
l’entretien du bien sont convenables. 
Le bien est compétitif par rapport 
aux biens neufs, sur les plans de la 
conception et des possibilités.

La configuration, la conception et 
l’entretien du bien sont adéquats.

La configuration, la conception et 
l’entretien du bien ont contribué aux 
difficultés de celui-ci. Des faiblesses 
existent dans la configuration, la 
conception ou l’entretien du bien.

c) Sous-facteur: bien en construction Le budget de construction est 
prudent et les risques techniques 
sont limités. Les entrepreneurs sont 
très qualifiés et leur solvabilité est 
élevée.

Le budget de construction est 
prudent et les risques techniques 
sont limités. Les entrepreneurs sont 
très qualifiés et leur solvabilité est 
bonne.

Le budget de construction est 
adéquat et les entrepreneurs sont 
normalement qualifiés et leur 
solvabilité est moyenne.

Le projet dépasse le budget ou est 
irréaliste compte tenu de ses risques 
techniques. Il se peut que les 
entrepreneurs soient sous-qualifiés et 
leur solvabilité est faible.
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d) Sous-facteur: structure financière:

• Tableau d’amortissement 
(composante du sous-facteur)

Amortissement progressif sans 
remboursement in fine.

Amortissement progressif sans 
remboursement in fine ou avec un 
remboursement in fine négligeable.

Amortissement progressif avec 
remboursement in fine limité.

Remboursement in fine, ou 
amortissement progressif avec 
remboursement in fine élevé.

• Risque associé au 
marché/cycle et au refinance
ment (composante du sous- 
facteur)

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est nulle ou très 
limitée parce que les flux de 
trésorerie attendus couvrent tous les 
remboursements futurs du prêt 
pendant la durée de celui-ci et qu’il 
n’y a pas de décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Le risque de refinancement est nul ou 
très faible.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est limitée parce 
que les flux de trésorerie attendus 
couvrent la majorité des 
remboursements futurs du prêt 
pendant la durée de celui-ci et qu’il 
n’y a pas de décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Le risque de refinancement est faible.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est modérée 
parce que les flux de trésorerie 
attendus couvrent uniquement une 
partie des remboursements futurs du 
prêt pendant la durée de celui-ci ou 
qu’il existe des décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Risque de refinancement moyen.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est importante 
parce que les flux de trésorerie 
attendus couvrent uniquement une 
petite partie des remboursements 
futurs du prêt pendant la durée de 
celui-ci ou qu’il existe des décalages 
importants entre les flux de trésorerie 
et les remboursements du prêt.
Risque de refinancement élevé.

Facteur: solidité du sponsor/ 
promoteur (y compris tout 
partenariat public-privé)

a) Sous-facteur: capacité financière 
et engagement à l’égard du bien

Le sponsor/promoteur a apporté un 
important volume de capitaux pour 
la construction ou l’achat du bien. Il 
dispose de ressources substantielles, 
et ses passifs directs et éventuels sont 
limités. Son parc immobilier est 
diversifié en termes de types de bien 
et de zones géographiques

Le sponsor/promoteur a apporté des 
capitaux non négligeables pour la 
construction ou l’achat du bien. Sa 
situation financière lui permet 
d’intervenir en cas de problèmes de 
trésorerie. Ses biens sont situés dans 
plusieurs zones géographiques

Le sponsor/promoteur a apporté peu 
de capitaux, ou sa contribution s’est 
faite sous une autre forme. Il dispose 
de ressources financières moyennes 
ou inférieures à la moyenne.

Le sponsor/promoteur n’a ni la 
capacité ni la volonté de s’engager à 
l’égard du bien

b) Sous-facteur: réputation et anté
cédents pour des biens similaires

Vaste expérience de la direction et 
grande qualité du sponsor. 
Réputation solide et bons résultats, 
sur une longue période, pour des 
biens similaires.

Qualité satisfaisante de la direction et 
du sponsor. Bons antécédents du 
sponsor ou de la direction pour des 
biens similaires.

Qualité moyenne de la direction et du 
sponsor. Les antécédents de la 
direction ou du sponsor ne suscitent 
pas de sérieuses préoccupations.

Inefficience de la direction et qualité 
inférieure du sponsor. Des difficultés 
dans les affaires de la direction ou du 
sponsor ont été source de problèmes 
dans la gestion immobilière par le 
passé.
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c) Sous-facteur: relations avec les ac
teurs immobiliers concernés

Relations solides avec les acteurs de 
premier plan, comme les agences de 
location.

Relations sûres avec les acteurs de 
premier plan, comme les agences de 
location.

Relations adéquates avec les agences 
de location et autres grands 
prestataires de services immobiliers.

Relations médiocres avec les agences 
de location et/ou autres grands 
prestataires de services immobiliers.

Facteur: mécanismes de garantie

a) Sous-facteur: nature du privilège Privilège de premier rang parfait (6) Privilège de premier rang parfait Privilège de premier rang parfait La capacité du prêteur à procéder à 
une saisie est limitée.

b) Sous-facteur: transfert des baux Le prêteur a obtenu le transfert de la 
majorité des baux. Il tient à jour des 
informations sur les locataires 
facilitant l’envoi de notifications aux 
locataires pour la remise directe des 
loyers au prêteur, telles qu’un registre 
des locataires et des copies des baux 
du projet.

Le prêteur a obtenu le transfert d’une 
partie importante des baux. Il tient à 
jour des informations sur les 
locataires facilitant l’envoi de 
notifications aux locataires pour la 
remise directe des loyers au prêteur, 
telles qu’un registre des locataires et 
des copies des baux du projet.

Le prêteur a obtenu le transfert d’une 
partie relativement faible des baux. Il 
n’a pas tenu à jour d’informations sur 
les locataires facilitant l’envoi de 
notifications aux locataires pour la 
remise directe des loyers au prêteur, 
telles qu’un registre des locataires et 
des copies des baux du projet.

Le prêteur n’a pas obtenu le transfert 
des baux.

c) Sous-facteur: Qualité de la couver
ture d’assurance

Très bonne qualité. Bonne qualité. Qualité convenable. Qualité inférieure.

(1) Le ratio de couverture du service de la dette (Debt Service Coverage Ratio – DSCR) désigne le ratio entre les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette qui peuvent être générés par l’actif, et le 
remboursement requis du principal et des intérêts pendant la durée du prêt, les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette étant calculés en soustrayant des recettes générées par le projet les 
dépenses d’exploitation, les dépenses d’investissement, le financement par dette et par fonds propres, les impôts et les ajustements du fonds de roulement.

(2) Le ratio de couverture des intérêts (Interest Coverage Ratio – ICR) désigne le ratio entre les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette qui peuvent être générés par l’actif, et le remboursement requis 
des intérêts pendant la durée du prêt, les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette étant calculés en soustrayant des recettes générées par le projet les dépenses d’exploitation, les dépenses 
d’investissement, le financement par dette et par fonds propres, les impôts et les ajustements du fonds de roulement.

(3) Le ratio prêt/valeur (Loan-to-Value – LTV) désigne le rapport entre le montant du prêt et la valeur des actifs mis en gage.
(4) La durée du prêt désigne le temps restant pour le remboursement du prêt.
(5) La durée du prêt désigne le temps restant pour le remboursement du prêt.
(6) Sur certains marchés, les prêteurs ont exclusivement recours à des structures de prêt intégrant des sûretés de rang inférieur. Ces dernières peuvent indiquer ce niveau de risque si le ratio LTV global (comprenant 

l’ensemble des positions de premier rang) ne dépasse pas le ratio LTV typique d’un premier prêt.
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ANNEXE III

Critères d’évaluation des expositions liées au financement d’objets

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4

Facteur: solidité financière

a) Sous-facteur: conditions du mar
ché

Demande forte et croissante, 
importantes barrières à l’entrée, 
faible sensibilité à l’évolution des 
technologies et des perspectives 
économiques.

Demande forte et stable. Quelques 
barrières à l’entrée et une certaine 
sensibilité à l’évolution des 
technologies et des perspectives 
économiques.

Demande adéquate et stable, peu de 
barrières à l’entrée, sensibilité 
notable à l’évolution des 
technologies et des perspectives 
économiques.

Demande faible et en repli, 
vulnérabilité à l’évolution des 
technologies et des perspectives 
économiques, environnement très 
incertain.

b) Sous-facteur: ratios financiers, 
c’est-à-dire. DSCR (1) ou ICR (2)

Ratios financiers solides compte 
tenu du type d’actif. Hypothèses 
économiques très solides.

Ratios financiers solides/acceptables 
compte tenu du type d’actif. 
Hypothèses économiques solides 
pour le projet.

Ratios financiers normaux pour le 
type d’actif.

Ratios financiers agressifs compte 
tenu du type d’actif.

c) Sous-facteur: taux d’avance, c’est- 
à-dire ratio prêt/valeur (loan-to-va
lue – LTV) (3)

Ratio LTV solide compte tenu du 
type d’actif.

Ratio LTV solide/bon compte tenu 
du type d’actif.

Ratio LTV normal pour le type d’actif Ratio LTV agressif compte tenu du 
type d’actif.

d) Sous-facteur: analyse des tensions 
sur la base des revenus générés 
pendant la durée du prêt (4)

Recettes stables à long terme, 
capables de faire face à de graves 
tensions sur un cycle économique.

Recettes satisfaisantes à court terme. 
Le prêt peut résister à un certain 
degré de difficultés financières. Un 
défaut n’est probable qu’en cas de 
conditions économiques 
particulièrement difficiles.

Recettes incertaines à court terme. 
Les flux de trésorerie sont 
vulnérables aux tensions qui ne sont 
pas inhabituelles sur un cycle 
économique. Un défaut est possible 
lors d’un ralentissement 
conjoncturel.

Les recettes font l’objet de grandes 
incertitudes; même dans des 
conditions économiques normales, 
l’actif peut se trouver en situation de 
défaut, à moins d’une amélioration de 
la conjoncture.

e) Sous-facteur: liquidité de marché Le marché est de taille mondiale; les 
actifs sont très liquides.

Le marché est de taille mondiale ou 
régionale; les actifs sont relativement 
liquides.

Le marché est régional et présente 
des perspectives limitées à court 
terme, impliquant une moindre 
liquidité.

Marché local et/ou visibilité médiocre. 
Liquidité faible ou inexistante, surtout 
sur marchés de niche.

Facteur: environnement politique 
et juridique

a) Sous-facteur: risques juridiques et 
réglementaires

La juridiction est un environnement 
favorable pour les demandes de saisie 
et d’exécution forcée des contrats.

La juridiction est un environnement 
favorable pour les demandes de saisie 
et d’exécution forcée des contrats.

La juridiction est un environnement 
généralement favorable pour les 
saisies et l’exécution forcée des 
contrats, même si la procédure peut 
être longue et/ou difficile.

Environnement juridique et 
réglementaire défavorable ou 
instable. La juridiction est un 
environnement dans lequel les 
procédures de saisie et d’exécution 
forcée des contrats peuvent être 
longues voire impossibles.
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b) Sous-facteur: risque politique, y 
compris risque de transfert, eu 
égard au type d’objet et aux tech
niques d’atténuation des risques

Très faible exposition; instruments 
d’atténuation solides, si nécessaire.

Faible exposition; instruments 
d’atténuation satisfaisants, si 
nécessaire.

Exposition modérée; instruments 
d’atténuation convenables.

Forte exposition; instruments 
d’atténuation inexistants ou 
insuffisants.

Facteur: caractéristiques de la 
transaction

a) Sous-facteur: tableau d’amortisse
ment

Amortissement progressif sans 
remboursement in fine.

Amortissement progressif sans 
remboursement in fine ou avec un 
remboursement in fine négligeable.

Amortissement progressif avec 
remboursement in fine limité.

Remboursement in fine, ou 
amortissement progressif avec 
remboursement in fine élevé.

b) Sous-facteur: Risque associé au 
marché/cycle et au refinancement

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est nulle ou très 
limitée parce que les flux de 
trésorerie attendus couvrent tous les 
remboursements futurs du prêt 
pendant la durée (5) de celui-ci et qu’il 
n’y a pas de décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Le risque de refinancement est nul ou 
très faible.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est limitée parce 
que les flux de trésorerie attendus 
couvrent la majorité des 
remboursements futurs du prêt 
pendant la durée de celui-ci et qu’il 
n’y a pas de décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Le risque de refinancement est faible.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est modérée 
parce que les flux de trésorerie 
attendus couvrent uniquement une 
partie des remboursements futurs du 
prêt pendant la durée de celui-ci ou 
qu’il existe des décalages significatifs 
entre les flux de trésorerie et les 
remboursements du prêt.
Risque de refinancement moyen.

L’exposition au risque associé au 
marché ou au cycle est importante 
parce que les flux de trésorerie 
attendus couvrent uniquement une 
petite partie des remboursements 
futurs du prêt pendant la durée de 
celui-ci ou qu’il existe des décalages 
importants entre les flux de trésorerie 
et les remboursements du prêt.
Risque de refinancement élevé.

c) Sous-facteur: risque opérationnel

• Obtention des permis/licences 
(composante du sous-facteur)

Tous les permis ont été obtenus; 
l’actif satisfait aux réglementations 
de sécurité actuelles et prévisibles.

Tous les permis ont été obtenus ou 
sont en passe de l’être; l’actif satisfait 
aux réglementations de sécurité 
actuelles et prévisibles.

La plupart des permis ont été 
obtenus ou sont en passe de l’être; 
l’obtention des permis encore en 
suspens est considérée comme une 
simple formalité; l’actif satisfait aux 
réglementations de sécurité 
actuelles.

Problèmes dans l’obtention de tous les 
permis requis; il faudra peut-être 
réviser une partie de la configuration  
et/ou des opérations prévues.

• Portée et nature des contrats 
O&M (composante du sous- 
facteur)

Contrat O&M (6) à long terme solide, 
de préférence avec des incitations 
contractuelles à la performance  
et/ou des comptes de réserve O&M 
(si nécessaire).

Contrat O&M à long terme, et/ou 
comptes de réserve O&M (7) (si 
nécessaire).

Contrat O&M ou compte de réserve 
O&M (si nécessaire) limités.

Pas de contrat O&M: risque de 
dépassement élevé des coûts 
d’exploitation au-delà des techniques 
d’atténuation.

• Solidité financière de l’exploi
tant, antécédents en matière de 
gestion de ce type d’actif et ap
titude à le remettre sur le mar
ché en fin de bail (composante 
du sous-facteur)

Excellents antécédents et solide 
aptitude à remettre le bien sur le 
marché.

Antécédents et aptitude à remettre le 
bien sur le marché satisfaisants.

Antécédents médiocres ou limités 
dans le temps et aptitude incertaine à 
remettre le bien sur le marché.

Antécédents inexistants ou inconnus 
et inaptitude à remettre le bien sur le 
marché.
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Facteur: caractéristiques de l’actif

a) Sous-facteur: configuration, taille, 
conception et maintenance (par 
exemple, âge et taille, pour un 
avion) comparées aux autres actifs 
sur le même marché

Avantage solide en matière de 
conception et de maintenance. La 
configuration est standard de sorte 
que l’objet trouve un marché liquide.

Conception et maintenance 
supérieures à la moyenne. 
Configuration standard, avec peut- 
être quelques rares exceptions — de 
sorte que l’objet trouve un marché 
liquide.

Conception et maintenance d’un 
niveau moyen. Configuration 
quelque peu spécifique, qui peut 
rétrécir le marché pour l’objet.

Conception et maintenance 
inférieures à la moyenne. Actif proche 
de la fin de sa vie économique. 
Configuration très spécifique; le 
marché pour l’objet est très étroit.

b) Sous-facteur: valeur à la revente La valeur de revente actuelle est bien 
supérieure à la valeur de la dette.

La valeur de revente est modérément 
supérieure à la valeur de la dette.

La valeur de revente est légèrement 
supérieure à la valeur de la dette.

La valeur de revente est inférieure à la 
valeur de la dette.

c) Sous-facteur: sensibilité de la va
leur et de la liquidité de l’actif aux 
cycles économiques

La valeur et la liquidité de l’actif sont 
relativement insensibles aux cycles 
économiques.

La valeur et la liquidité de l’actif sont 
sensibles aux cycles économiques.

La valeur et la liquidité de l’actif ont 
une importante sensibilité aux cycles 
économiques.

La valeur et la liquidité de l’actif sont 
très sensibles aux cycles 
économiques.

Facteur: solidité du sponsor (y 
compris partenariat public-privé)

a) Sous-facteur: antécédents et soli
dité financière du sponsor

Sponsors ayant d’excellents 
antécédents et une excellente assise 
financière.

Sponsors ayant de bons antécédents 
et une bonne assise financière.

Sponsors ayant des antécédents 
corrects et une bonne assise 
financière.

Sponsors n’ayant pas d’antécédents 
ou ayant des antécédents discutables  
et/ou des faiblesses financières.

Facteur: mécanismes de garantie

a) Sous-facteur: contrôle des actifs La documentation juridique donne 
au prêteur un contrôle effectif (par 
exemple sûreté parfaite de premier 
rang (8), ou structure de crédit-bail 
intégrant une telle sûreté) sur l’actif 
ou sur la société détentrice

La documentation juridique donne 
au prêteur un contrôle effectif (par 
exemple sûreté parfaite, ou structure 
de crédit-bail intégrant une telle 
sûreté) sur l’actif ou sur la société 
détentrice.

La documentation juridique donne 
au prêteur un contrôle effectif (par 
exemple sûreté parfaite, ou structure 
de crédit-bail intégrant une telle 
sûreté) sur l’actif ou sur la société 
détentrice.

Le contrat offre peu de garanties au 
prêteur et peut comporter un certain 
risque de perte de contrôle sur l’actif.

b) Sous-facteur: droits et voies d’ac
tion à la disposition du prêteur 
pour surveiller la localisation et 
l’état de l’actif

Le prêteur est en mesure de suivre la 
localisation et l’état de l’actif, à tout 
moment et en tout endroit (rapports 
périodiques, possibilité d’effectuer 
des inspections).

Le prêteur est en mesure de suivre la 
localisation et l’état de l’actif, 
quasiment à tout moment et en tout 
endroit.

Le prêteur est en mesure de suivre la 
localisation et l’état de l’actif, 
quasiment à tout moment et en tout 
endroit.

Le prêteur dispose de possibilités 
limitées de suivre la localisation et 
l’état de l’actif.
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c) Sous-facteur: assurance contre les 
dommages

Couverture d’assurance solide, 
couvrant notamment les dommages 
collatéraux, auprès de compagnies 
d’assurance de premier ordre.

Couverture d’assurance satisfaisante 
(ne couvrant pas les dommages 
collatéraux) auprès de compagnies 
d’assurance de bonne qualité.

Couverture d’assurance correcte (ne 
couvrant pas les dommages 
collatéraux) avec une qualité 
acceptable d’assurance.

Couverture d’assurance faible (ne 
couvrant pas les dommages 
collatéraux) ou avec une faible qualité 
d’assurance.

(1) Le ratio de couverture du service de la dette (Debt Service Coverage Ratio – DSCR) désigne le ratio entre les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette qui peuvent être générés par l’actif, et le 
remboursement requis du principal et des intérêts pendant la durée du prêt, les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette étant calculés en soustrayant des recettes générées par le projet les 
dépenses d’exploitation, les dépenses d’investissement, le financement par dette et par fonds propres, les impôts et les ajustements du fonds de roulement.

(2) Le ratio de couverture des intérêts (Interest Coverage Ratio – ICR) désigne le ratio entre les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette qui peuvent être générés par l’actif, et le remboursement requis 
des intérêts pendant la durée du prêt, les flux de trésorerie disponibles pour le service de la dette devant être calculés en soustrayant des recettes générées par le projet les dépenses d’exploitation, les dépenses 
d’investissement, le financement par dette et par fonds propres, les impôts et les ajustements du fonds de roulement.

(3) Le ratio prêt/valeur (Loan-to-Value – LTV) désigne le rapport entre le montant du prêt et la valeur des actifs mis en gage.
(4) La durée du prêt désigne le temps restant pour le remboursement du prêt.
(5) La durée du prêt désigne le temps restant pour le remboursement du prêt.
(6) Un contrat d’exploitation et de maintenance (Operation and Maintenance – O&M) désigne un contrat entre le promoteur et l’exploitant. Le promoteur délègue l’exploitation, la maintenance et souvent la gestion 

des performances du projet à un exploitant qui possède une expertise dans le secteur selon les termes du contrat O&M (c’est-à-dire la portée, la durée, la responsabilité de l’exploitant, les commissions et les 
dommages-intérêts forfaitaires).

(7) Un compte de réserve O&M est un fonds dans lequel de l’argent est déposé en vue d’être utilisé pour couvrir les coûts d’exploitation et de maintenance du projet.
(8) Une sûreté parfaite de premier rang (first perfected security interest) est une sûreté sur un actif (hypothéqué en garantie) protégée des autres créanciers. L’on parfait une sûreté en l’enregistrant auprès de l’autorité 

compétente appropriée afin qu’elle soit légalement exécutoire et que toute créance ultérieure sur cet actif soit déclarée de rang inférieur.
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ANNEXE IV

Critères d’évaluation des expositions liées au financement d’objets

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4

Facteur: solidité financière

a) Sous-facteur: degré de surnantis
sement de la transaction

Fort Bon Satisfaisant Faible

Facteur: environnement politique 
et juridique

a) Sous-facteur: risque-pays Pas de risque-pays Exposition limitée au risque-pays (en 
particulier, dans un pays émergent, 
réserves situées à l’étranger).

Exposition au risque-pays (en 
particulier, dans un pays émergent, 
réserves situées à l’étranger).

Exposition importante au risque-pays 
(en particulier, dans un pays 
émergent, réserves situées dans le 
pays).

b) Sous-facteur: atténuation du 
risque-pays

Excellentes techniques d’atténuation:
Solides mécanismes offshore
Matière première stratégique 
Acheteur d’excellente qualité

Solides techniques d’atténuation:
Mécanismes offshore
Matière première stratégique 
Acheteur de qualité

Techniques d’atténuation 
acceptables:
Mécanismes offshore
Matière première moins stratégique 
Acheteur acceptable

Techniques d’atténuation partielles:
Pas de mécanismes offshore
Matière première non stratégique 
Acheteur de qualité inférieure

Facteur: caractéristiques de l’actif

a) Sous-facteur: liquidité et risque de 
détérioration

Matière première cotée et pouvant 
faire l’objet d’une couverture par des 
contrats à terme ou des instruments 
de gré à gré. Pas de risque de 
détérioration.

Matière première cotée et pouvant 
faire l’objet d’une couverture par des 
instruments de gré à gré. Pas de 
risque de détérioration.

Matière première non cotée mais 
liquide. Possibilité de couverture 
incertaine. Pas de risque de 
détérioration.

Matière première non cotée. Liquidité 
limitée en raison de la taille et de la 
profondeur du marché. Aucun 
instrument de couverture approprié. 
Risque de détérioration.

Facteur: solidité du sponsor (y 
compris partenariat public-privé)

a) Sous-facteur: solidité financière 
du négociant

Très solide, par rapport à la 
philosophie et aux risques des 
transactions

Forte Adéquate Faible

b) Sous-facteur: antécédents, y com
pris capacité à gérer le processus 
logistique.

Vaste expérience du type de 
transaction en question. Solides 
antécédents en termes de résultats 
opérationnels et de rapport coût- 
efficacité.

Expérience suffisante du type de 
transaction en question. 
Antécédents supérieurs à la 
moyenne en termes de résultats 
opérationnels et de rapport coût- 
efficacité.

Expérience limitée du type de 
transaction en question. 
Antécédents moyens en termes de 
résultats opérationnels et de rapport 
coût-efficacité.

Antécédents limités ou incertains de 
manière générale. Volatilité des coûts 
et des bénéfices.
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c) Sous-facteur: mécanismes de 
contrôle des transactions et straté
gies de couverture

Critères rigoureux pour la sélection 
des contreparties, la couverture et la 
surveillance des transactions.

Critères adéquats pour la sélection 
des contreparties, la couverture et la 
surveillance des transactions.

Aucun problème ou problèmes 
mineurs dans le cadre des 
transactions antérieures.

Le négociant a subi des pertes 
importantes lors de transactions 
antérieures.

d) Sous-facteur: qualité de la com
munication financière

Excellente Bonne Satisfaisante La communication financière 
comporte certaines incertitudes ou 
est insuffisante.

Facteur: mécanismes de garantie

a) Sous-facteur: contrôle des actifs La sûreté parfaite de premier rang (1)
permet au prêteur d’exercer un 
contrôle juridique sur les actifs à tout 
moment si nécessaire

La sûreté parfaite de premier rang 
permet au prêteur d’exercer un 
contrôle juridique sur les actifs à tout 
moment si nécessaire

À un certain stade du processus, il 
existe une rupture dans le contrôle 
des actifs par le prêteur. La rupture 
est atténuée par la connaissance du 
processus de négociation ou par une 
entreprise tierce, selon le cas.

Le contrat comporte un certain risque 
de perte de contrôle sur les actifs. Le 
recouvrement pourrait être 
compromis

b) Sous-facteur: assurance contre les 
dommages

Couverture d’assurance solide, 
couvrant notamment les dommages 
collatéraux, auprès de compagnies 
d’assurance de premier ordre.

Couverture d’assurance satisfaisante 
(ne couvrant pas les dommages 
collatéraux) auprès de compagnies 
d’assurance de bonne qualité.

Couverture d’assurance correcte (ne 
couvrant pas les dommages 
collatéraux) auprès de compagnies 
d’assurance de qualité acceptable

Couverture d’assurance faible (ne 
couvrant pas les dommages 
collatéraux) ou auprès de compagnies 
d’assurance de qualité faible

(1) Une sûreté parfaite de premier rang (first perfected security interest) est une sûreté sur un actif (hypothéqué en garantie) protégée des autres créanciers. L’on parfait une sûreté en l’enregistrant auprès de l’autorité 
compétente appropriée afin qu’elle soit légalement exécutoire et que toute créance ultérieure sur cet actif soit déclarée de rang inférieur.
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2021/599 DE LA COMMISSION

du 7 avril 2021

approuvant une modification non mineure du cahier des charges d’une dénomination enregistrée 
dans le registre des appellations d’origine protégées et des indications géographiques protégées 
[«Rheinisches Zuckerrübenkraut»/«Rheinischer Zuckerrübensirup»/«Rheinisches Rübenkraut» (IGP)]

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 relatif aux systèmes de 
qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires (1), et notamment son article 52, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l’article 53, paragraphe 1, premier alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012, la Commission a 
examiné la demande de l’Allemagne pour l’approbation d’une modification du cahier des charges de l’indication 
géographique protégée «Rheinisches Zuckerrübenkraut»/«Rheinischer Zuckerrübensirup»/«Rheinisches Rübenkraut», 
enregistrée en vertu du règlement d’exécution (UE) no 628/2012 de la Commission (2) tel que modifié par le 
règlement d’exécution (UE) 2017/356 de la Commission (3).

(2) La modification en question n’étant pas mineure au sens de l’article 53, paragraphe 2, du règlement (UE) no  

1151/2012, la Commission a publié la demande de modification, en application de l’article 50, paragraphe 2, 
point a), dudit règlement, au Journal officiel de l’Union européenne (4).

(3) Aucune déclaration d’opposition, conformément à l’article 51 du règlement (UE) no 1151/2012, n’ayant été notifiée 
à la Commission, la modification du cahier des charges doit être approuvée,

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La modification du cahier des charges publiée au Journal officiel de l’Union européenne concernant la dénomination 
«Rheinisches Zuckerrübenkraut»/«Rheinischer Zuckerrübensirup»/«Rheinisches Rübenkraut”» (IGP) est approuvée.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

(1) JO L 343 du 14.12.2012, p. 1.
(2) Règlement d’exécution (UE) no 628/2012 de la Commission du 6 juillet 2012 enregistrant une dénomination dans le registre des 

appellations d’origine protégées et des indications géographiques protégées [Rheinisches Zuckerrübenkraut/Rheinischer 
Zuckerrübensirup/Rheinisches Rübenkraut (IGP)] (JO L 182 du 13.7.2012, p. 10).

(3) Règlement d’exécution (UE) 2017/356 de la Commission du 15 février 2017 approuvant une modification non mineure du cahier des 
charges d’une dénomination enregistrée dans le registre des appellations d’origine protégées et des indications géographiques protégées 
[Rheinisches Zuckerrübenkraut/Rheinischer Zuckerrübensirup/Rheinisches Rübenkraut (IGP)] (JO L 54 du 1.3.2017, p. 2).

(4) JO C 424 du 8.12.2020, p. 43.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 avril 2021.

Par la Commission,
au nom de la présidente,

Janusz WOJCIECHOWSKI
Membre de la Commission

FR Journal officiel de l’Union européenne 14.4.2021                                                                                                                                         L 127/25  



RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2021/600 DE LA COMMISSION

du 7 avril 2021

relatif au classement de certaines marchandises dans la nomenclature combinée

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes 
de l’Union (1), et notamment son article 57, paragraphe 4, et son article 58, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Afin d’assurer l’application uniforme de la nomenclature combinée annexée au règlement (CEE) no 2658/87 (2), il y a 
lieu d’arrêter des dispositions concernant le classement des marchandises figurant à l’annexe du présent règlement.

(2) Le règlement (CEE) no 2658/87 fixe les règles générales pour l’interprétation de la nomenclature combinée. Ces règles 
s’appliquent également à toute autre nomenclature qui reprend celle-ci, même en partie ou en y ajoutant 
éventuellement des subdivisions, et qui est établie par des dispositions spécifiques de l’Union européenne en vue de 
l’application de mesures tarifaires ou d’autre nature dans le cadre des échanges de marchandises.

(3) En application desdites règles générales, il convient de classer les marchandises désignées dans la colonne 1 du 
tableau figurant à l’annexe du présent règlement sous le code NC correspondant mentionné dans la colonne 2, 
conformément aux motivations indiquées dans la colonne 3 dudit tableau.

(4) Il est opportun que les renseignements tarifaires contraignants qui ont été délivrés pour les marchandises concernées 
par le présent règlement et qui ne sont pas conformes à ce dernier puissent continuer à être invoqués par leur 
titulaire pendant une certaine période, conformément aux dispositions de l’article 34, paragraphe 9, du règlement 
(UE) no 952/2013. Il convient de fixer cette période à trois mois.

(5) Le comité du code des douanes n’a pas émis d’avis dans le délai imparti par son président,

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les marchandises désignées dans la colonne 1 du tableau figurant à l’annexe sont classées dans la nomenclature combinée 
sous le code NC correspondant indiqué dans la colonne 2 dudit tableau.

Article 2

Les renseignements tarifaires contraignants qui ne sont pas conformes au présent règlement peuvent continuer à être 
invoqués, conformément aux dispositions de l’article 34, paragraphe 9, du règlement (UE) no 952/2013, pendant une 
période de trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent règlement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

(1) JO L 269 du 10.10.2013, p. 1.
(2) Règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun 

(JO L 256 du 7.9.1987, p. 1).
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 avril 2021.

Par la Commission
Gerassimos THOMAS

Directeur général
Direction générale de la fiscalité et de l’union douanière
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ANNEXE

Désignation des marchandises Classement
(code NC) Motifs

(1) (2) (3)

Barres en alliage de tungstène, contenant plus de 
94 % en poids de tungstène et 1,5 % en poids de 
lanthane, d’une longueur de 150 mm et d’un 
diamètre de 3 mm. Les barres ne sont pas 
obtenues uniquement par frittage, elles ne sont 
pas enrobées ni fourrées de fondants. Elles n’ont 
pas d’extrémités franches (c’est-à-dire sans 
extrémités pointues) et sont marquées 
individuellement par une couleur. Le marquage 
de couleur indique l’élément d’alliage et la teneur 
en tungstène. Les barres sont conditionnées en 
lots.

Elles sont conçues pour être affûtées et utilisées 
comme électrodes de soudage pour le soudage 
TIG (soudage en atmosphère inerte avec 
électrode de tungstène). Au cours de ce 
processus de soudage, l’électrode a pour but de 
former l’arc entre l’électrode et la pièce usinée. 
L’électrode ne fond pas durant le processus, c’est- 
à-dire qu’elle est non consommable.

8101 99 10 Le classement est déterminé par les règles 
générales 1 et 6 pour l'interprétation de la 
nomenclature combinée, par la note 3 et la note 
5 a) de la section XV, la note 1 d) du chapitre 74, la 
note 1 de la sous-position du chapitre 81 et par le 
libellé des codes NC 8101, 8101 99 et 8101 99  
10.

Les barres doivent être soumises à un procédé 
spécial de meulage de l’extrémité afin d’obtenir 
la forme en pointe nécessaire pour devenir des 
électrodes correctement utilisables pour le 
soudage TIG. De ce fait, lors de la présentation 
en douane, les caractéristiques objectives de 
l’article ne sont pas celles d’électrodes de 
soudage pour machines de soudage de la 
position 8515. Par conséquent, le classement en 
tant que parties de machines ou d’appareils pour 
le soudage à l’arc de métaux relevant de la position 
8515 est exclu.

Compte tenu de ses caractéristiques et propriétés 
objectives, l’article correspond au libellé de la 
position 8101, qui comprend le tungstène 
(wolfram) et les ouvrages en tungstène. [Voir 
également le premier paragraphe des notes 
explicatives du système harmonisé (NESH) 
relatives à la position 8101, qui indique que le 
tungstène (wolfram) sous forme de barres 
laminées ou étirées relève de cette position. 
Cette disposition est également conforme au 
premier paragraphe des NESH relatives à la 
position 8311, selon lequel les électrodes en 
métal commun non enrobées ou fourrées de 
fondants sont exclues de la position 8311 et 
doivent être classées dans les chapitres 
appropriés en fonction de leur matériau 
constitutif.)

Il convient dès lors de classer l’article sous le code 
NC 8101 99 10 en tant que barres, autres que 
celles simplement obtenues par frittage, en 
tungstène.
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2021/601 DE LA COMMISSION

du 13 avril 2021

concernant un programme de contrôle, pluriannuel et coordonné, de l’Union pour 2022, 2023 
et 2024, destiné à garantir le respect des teneurs maximales en résidus de pesticides dans et sur les 
denrées alimentaires d’origine végétale et animale et à évaluer l’exposition du consommateur à ces 

résidus

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (CE) no 396/2005 du Parlement européen et du Conseil du 23 février 2005 concernant les limites 
maximales applicables aux résidus de pesticides présents dans ou sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux 
d’origine végétale et animale et modifiant la directive 91/414/CEE du Conseil (1), et notamment son article 29, 
paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Un premier programme communautaire de contrôle, pluriannuel et coordonné, couvrant les années 2009, 2010 
et 2011, a été établi par le règlement (CE) no 1213/2008 de la Commission (2). Ce programme s’est poursuivi dans 
le cadre des règlements que la Commission a successivement adoptés. Le dernier en date est le règlement 
d’exécution (UE) 2020/585 de la Commission (3).

(2) Trente à quarante denrées alimentaires constituent les composantes principales du régime alimentaire dans l’Union. 
Étant donné que les utilisations de pesticides évoluent considérablement sur une période de trois ans, les pesticides 
doivent être contrôlés dans ces denrées alimentaires au cours d’une série de cycles triennaux pour que l’on puisse 
évaluer l’exposition du consommateur et l’application de la législation de l’Union européenne.

(3) L’Autorité européenne de sécurité des aliments (ci-après l’«Autorité») a présenté un rapport scientifique sur 
l’évaluation de la conception du programme de contrôle des pesticides. Elle a conclu que le taux de dépassement des 
limites maximales applicables aux résidus de pesticides (LMR) pouvait être estimé à plus de 1 %, avec une marge 
d’erreur de 0,75 %, sur la base d’un échantillonnage ayant porté sur 683 unités sélectionnées pour un minimum de 
32 produits alimentaires différents (4). Il convient de répartir le prélèvement de ces échantillons entre les États 
membres en fonction de la population, avec un minimum de 12 échantillons par produit et par an.

(4) Pour que l’éventail des pesticides concernés par le programme de contrôle soit représentatif des pesticides utilisés, il a 
été tenu compte des résultats des analyses des programmes précédents de contrôle officiel de l’Union.

(5) Un document intitulé «Guidance document on analytical quality control and validation procedures for pesticide 
residues analysis in food and feed» (Document d’orientation sur les procédures de contrôle de la qualité et de 
validation des analyses de résidus de pesticides dans les denrées alimentaires et aliments pour animaux) est publié 
sur le site web de la Commission (5).

(6) Lorsque la définition du résidu d’un pesticide comprend d’autres substances actives, métabolites et/ou produits de 
dégradation ou de réaction, ces composés devraient être déclarés séparément, pour autant qu’ils aient été analysés 
individuellement (6).

(1) JO L 70 du 16.3.2005, p. 1.
(2) Règlement (CE) no 1213/2008 de la Commission du 5 décembre 2008 concernant un programme communautaire de contrôle, 

pluriannuel et coordonné, pour 2009, 2010 et 2011 destiné à garantir le respect des teneurs maximales en résidus de pesticides dans 
et sur les denrées alimentaires d’origine végétale et animale et à évaluer l’exposition du consommateur à ces résidus (JO L 328 du 
6.12.2008, p. 9).

(3) Règlement d’exécution (UE) 2020/585 de la Commission du 27 avril 2020 concernant un programme de contrôle, pluriannuel et 
coordonné, de l’Union pour 2021, 2022 et 2023, destiné à garantir le respect des teneurs maximales en résidus de pesticides dans et 
sur les denrées alimentaires d’origine végétale et animale et à évaluer l’exposition du consommateur à ces résidus (JO L 135 du 
29.4.2020, p. 1).

(4) Autorité européenne de sécurité des aliments, «Pesticide Monitoring Program: Design Assessment». EFSA Journal 2015, 13(2):4005.
(5) Document no SANTE/12682/2019,

https://ec.europa.eu/food/sites/food/files/plant/docs/pesticides_mrl_guidelines_wrkdoc_2019-12682.pdf, dans sa dernière version.
(6) SANCO/12574/2014, «Working Document on the summing up of LOQs in case of complex residue definitions».
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(7) Les États membres, la Commission et l’Autorité ont adopté des mesures d’exécution concernant la présentation 
d’informations par les États membres, telles que la version 2 de la description type des échantillons (Standard Sample 
Description ou SSD2) et les lignes directrices pour les rapports de surveillance des produits chimiques, pour la 
présentation des résultats des analyses de résidus de pesticides.

(8) Pour les procédures de prélèvement d’échantillons, il convient d’appliquer la directive 2002/63/CE de la 
Commission (7), qui comprend les méthodes et procédures de prélèvement d’échantillons recommandées par la 
Commission du Codex alimentarius.

(9) Il est nécessaire de vérifier si les teneurs maximales en résidus des aliments pour nourrissons et enfants en bas âge 
fixées à l’article 10 de la directive 2006/141/CE de la Commission (8), à l’article 7 de la directive 2006/125/CE de la 
Commission (9) et à l’article 4 du règlement délégué (UE) 2016/127 de la Commission (10) sont respectées, en tenant 
uniquement compte des définitions des résidus telles qu’elles figurent dans le règlement (CE) no 396/2005.

(10) En ce qui concerne les méthodes monorésidus, les États membres peuvent s’acquitter de leurs obligations en matière 
d’analyse en faisant appel aux laboratoires officiels disposant déjà des méthodes validées requises.

(11) Il convient que les États membres communiquent, au plus tard le 31 août de chaque année, les informations 
concernant l’année civile précédente.

(12) Afin d’éviter toute confusion due à un chevauchement entre des programmes pluriannuels consécutifs, il convient 
d’abroger le règlement d’exécution (UE) 2020/585, pour des raisons de sécurité juridique. Ce règlement devrait 
toutefois continuer de s’appliquer aux échantillons analysés en 2021.

(13) Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l’avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux,

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Au cours des années 2022, 2023 et 2024, les États membres (*)*) prélèvent et analysent des échantillons pour les 
combinaisons de pesticides et de produits établies à l’annexe I. 

Le nombre d’échantillons à prélever pour chaque produit, y compris les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en 
bas âge et les produits issus de l’agriculture biologique, est fixé à l’annexe II.

Article 2

1. Le lot à échantillonner est choisi de manière aléatoire. 

La procédure de prélèvement, y compris le nombre d’unités, est conforme aux dispositions de la directive 2002/63/CE. 

2. Tous les échantillons, y compris ceux des aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge et des produits 
issus de l’agriculture biologique, sont soumis à des analyses visant à détecter la présence des pesticides visés à l’annexe I, 
conformément aux définitions des résidus établies dans le règlement (CE) no 396/2005. 

(7) Directive 2002/63/CE de la Commission du 11 juillet 2002 fixant des méthodes communautaires de prélèvement d’échantillons pour 
le contrôle officiel des résidus de pesticides sur et dans les produits d’origine végétale et animale et abrogeant la directive 79/700/CEE 
(JO L 187 du 16.7.2002, p. 30).

(8) Directive 2006/141/CE de la Commission du 22 décembre 2006 concernant les préparations pour nourrissons et les préparations de 
suite et modifiant la directive 1999/21/CE (JO L 401 du 30.12.2006, p. 1).

(9) Directive 2006/125/CE de la Commission du 5 décembre 2006 concernant les préparations à base de céréales et les aliments pour 
bébés destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge (JO L 339 du 6.12.2006, p. 16).

(10) Règlement délégué (UE) 2016/127 de la Commission du 25 septembre 2015 complétant le règlement (UE) no 609/2013 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences spécifiques en matière de composition et d’information applicables aux 
préparations pour nourrissons et aux préparations de suite et les exigences portant sur les informations relatives à l’alimentation des 
nourrissons et des enfants en bas âge (JO L 25 du 2.2.2016, p. 1).

(*) Conformément à l’article 5, paragraphe 4, et à l’annexe 2, section 24, du protocole sur l’Irlande et l’Irlande du Nord, qui fait partie 
intégrante de l’accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la 
Communauté européenne de l’énergie atomique, le présent règlement s’applique au Royaume-Uni et sur son territoire en ce qui 
concerne l’Irlande du Nord et les références aux États membres s’entendent comme incluant le Royaume-Uni en ce qui concerne 
l’Irlande du Nord, tant que ledit protocole s’applique.
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3. Pour les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge, les échantillons sont prélevés sur les produits à 
consommer tels quels ou tels que reconstitués selon les instructions des fabricants. Les LMR fixées dans les directives 
2006/125/CE et 2006/141/CE ainsi que dans le règlement délégué (UE) 2016/127 sont prises en considération. Lorsque 
ces aliments peuvent être consommés tels qu’ils sont proposés à la vente ou reconstitués, les résultats portent sur le 
produit non reconstitué proposé à la vente.

Article 3

Les États membres communiquent les résultats des analyses d’échantillons effectuées en 2022, 2023 et 2024 
respectivement pour le 31 août 2023, 2024 et 2025. Ces résultats sont présentés dans le format d’information 
électronique défini par l’Autorité. 

Lorsque la définition du résidu d’un pesticide comprend plus d’un composé (substance active et/ou métabolite ou produit de 
dégradation ou de réaction), les États membres communiquent les résultats d’analyses correspondant à la définition 
complète du résidu. De plus, les résultats de tous les analytes entrant dans la définition du résidu sont fournis séparément, 
pour autant qu’ils aient été analysés individuellement.

Article 4

Le règlement d’exécution (UE) 2020/585 est abrogé. 

Toutefois, il continue de s’appliquer jusqu’au 1er septembre 2022 en ce qui concerne les échantillons analysés en 2021.

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2022.

Il est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 avril 2021.

Par la Commission
La présidente

Ursula VON DER LEYEN
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ANNEXE I

Partie A: Produits d’origine végétale (1) à échantillonner en 2022, 2023 et 2024

2022 2023 2024
(c) (a) (b)

Pommes (2) Oranges (2) Raisins de table (2)
Fraises (2) Poires (2) Bananes (2)
Pêches, y compris nectarines et hybrides 
similaires (2)

Kiwis (2) Pamplemousses (2)

Vin (rouge ou blanc) issu de raisin [S’il 
n’y a pas de facteur spécifique de 
transformation pour le vin (rouge ou 
blanc) tiré de raisins, les États membres 
communiquent les facteurs de 
transformation du vin utilisés.]

Choux-fleurs (2) Aubergines (2)

Laitues (2) Oignons (2) Brocolis (2)
Choux pommés (2) Carottes (2) Melons (2)
Tomates (2) Pommes de terre (2) Champignons de couche (2)
Épinards (2) Haricots (secs) (2) Poivrons doux/Piments doux (2)
Grains d’avoine (3) (4) Grains de seigle (4) Grains de froment (blé) (4)
Grains d’orge (4) (5) Riz brun (riz décortiqué), défini 

comme le riz obtenu après que la balle 
a été éliminée du riz paddy (6)

Huile d’olive vierge (S’il n’y a pas de 
facteur de transformation spécifique 
pour l’huile, les États membres 
communiquent les facteurs de 
transformation utilisés.)

(1) En ce qui concerne les produits crus à analyser, les parties des produits auxquelles les LMR s’appli13quent sont analysées pour le 
produit principal du groupe ou du sous-groupe dont la liste figure dans la partie A de l’annexe I du règlement (UE) 2018/62, sauf 
disposition contraire.

(2) Il convient d’analyser les produits non transformés. Dans le cas d’échantillonnage de produits congelés, un facteur de transformation 
doit être communiqué, s’il y a lieu.

(3) À défaut d’un nombre suffisant d’échantillons de grains d’avoine, il est possible d’ajouter la part du nombre d’échantillons de grains 
d’avoine à prélever qui n’a pas pu être prélevée au nombre d’échantillons de grains d’orge, ce qui entraîne une réduction du nombre 
d’échantillons de grains d’avoine et une augmentation proportionnelle du nombre d’échantillons de grains d’orge.

(4) À défaut d’un nombre suffisant d’échantillons de grains de seigle, de froment (blé), d’avoine ou d’orge, il est possible d’analyser la farine 
de seigle, de froment (blé), d’avoine ou d’orge complète, auquel cas un facteur de transformation doit être communiqué.

(5) À défaut d’un nombre suffisant d’échantillons de grains d’orge, il est possible d’ajouter la part du nombre d’échantillons de grains d’orge à 
prélever qui n’a pas pu être prélevée au nombre d’échantillons de grains d’avoine, ce qui entraîne une réduction du nombre d’échantillons de 
grains d’orge et une augmentation proportionnelle du nombre d’échantillons de grains d’avoine.

(6) Si nécessaire, l’analyse peut également porter sur des grains de riz polis. Il convient d’indiquer à l’Autorité si l’analyse a porté sur du riz 
poli ou sur du riz décortiqué. Si du riz poli a été analysé, un facteur de transformation doit être communiqué.

Partie B: Produits d’origine animale (1) à échantillonner en 2022, 2023 et 2024

2022 2023 2024
(e) (f) (d)

Lait de vache (2) Graisse de volailles (3) (4) Graisse de bovins (3) (4)
Graisse de porcins (3) (4) Foie de bovins (3) Œufs de poule (3) (5)
(1) En ce qui concerne les produits crus à analyser, les parties des produits auxquelles les LMR s’appliquent sont analysées pour le produit 

principal du groupe ou du sous-groupe dont la liste figure dans la partie A de l’annexe I du règlement (UE) 2018/62, sauf disposition 
contraire.

(2) Il convient d’analyser le lait frais (non transformé), y compris le lait congelé, pasteurisé, chauffé, stérilisé ou filtré.
(3) Il convient d’analyser les produits non transformés. Dans le cas d’échantillonnage de produits congelés, un facteur de transformation 

doit être communiqué, s’il y a lieu.
(4) Pour la viande, les échantillons peuvent aussi être prélevés selon la procédure décrite au tableau 3 de l’annexe de la directive 

2002/63/CE.
(5) Il convient d’analyser les œufs entiers, sans la coquille.
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Partie C: Combinaisons de pesticides/produits à contrôler dans/sur les produits d’origine végétale

2022 2023 2024 Remarques

2,4-D (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les laitues, les 
épinards et les tomates en 2022; dans et sur les 
oranges, les choux-fleurs, le riz brun et les 
haricots secs en 2023; dans et sur les 
pamplemousses, les raisins de table, les 
aubergines et les brocolis en 2024.

2-Phénylphénol (c) (a) (b)

Abamectine (c) (a) (b)

Aclonifène (a) À analyser uniquement dans et sur les carottes 
en 2023.

Acéphate (c) (a) (b)

Acétamipride (c) (a) (b)

Acrinathrine (c) (a) (b)

Aldicarbe (c) (a) (b)

Aldrine et dieldrine (c) (a) (b)

Amétoctradine (c) (a) (b)

Azinphos-méthyle (c) (a) (b)

Azoxystrobine (c) (a) (b)

Bifenthrine (c) (a) (b)

Biphényle (c) (a) (b)

Bitertanol (c) (a) (b)

Boscalide (c) (a) (b)

Bromure (ion) (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les laitues et 
les tomates en 2022; dans et sur le riz brun 
en 2023; dans et sur les poivrons doux en 2024.

Bromopropylate (c) (a) (b)

Bupirimate (c) (a) (b)

Buprofézine (c) (a) (b)

Captane (c) (a) (b)

Carbaryl (c) (a) (b)

Carbendazime et bénomyl (c) (a) (b)

Carbofurane (c) (a) (b)

Chlorantraniliprole (c) (a) (b)

Chlorfénapyr (c) (a) (b)
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2022 2023 2024 Remarques

Chlorméquat (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les tomates, 
l’avoine et l’orge en 2022; dans et sur les carottes, 
les poires, le seigle et le riz brun en 2023; dans et 
sur les aubergines, les raisins de table, les 
champignons de couche et le froment (blé) 
en 2024.

Chlorothalonil (c) (a) (b)

Chlorprophame (c) (a) (b)

Chlorpyriphos (c) (a) (b)

Chlorpyriphos-méthyle (c) (a) (b)

Clofentézine (c) (a) (b)

Clothianidine (c) (a) (b)

Cyantraniliprole (c) (a) (b)

Cyazofamide (c) (a) (b)

Cyflufénamid (c) (a) (b)

Cyfluthrine (c) (a) (b)

Cymoxanile (c) (a) (b)

Cyperméthrine (c) (a) (b)

Cyproconazole (c) (a) (b)

Cyprodinil (c) (a) (b)

Cyromazine (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les laitues et 
les tomates en 2022; dans et sur les pommes de 
terre, les oignons et les carottes en 2023; dans et 
sur les aubergines, les poivrons doux, les melons 
et les champignons de couche en 2024.

Deltaméthrine (c) (a) (b)

Diazinon (c) (a) (b)

Dichlorvos (c) (a) (b)

Dicloran (c) (a) (b)

Dicofol (c) (a) (b)

Diéthofencarbe (c) (a) (b)

Difénoconazole (c) (a) (b)

Diflubenzurone (c) (a) (b)

Diméthoate (c) (a) (b)

Diméthomorphe (c) (a) (b)

Diniconazole (c) (a) (b)

Diphénylamine (c) (a) (b)

Dithianon (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les pommes et 
les pêches en 2022; dans et sur les poires et le riz 
brun en 2023; dans et sur les raisins de table 
en 2024.
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2022 2023 2024 Remarques

Dithiocarbamates (c) (a) (b) À analyser dans et sur toutes les denrées 
alimentaires énumérées, sauf les brocolis, les 
choux-fleurs, les choux pommés, l’huile d’olive, 
le vin et les oignons.

Dodine (c) (a) (b)

Benzoate d’émamectine 
B1a, exprimé en 
émamectine

(c) (a) (b)

Endosulfan (c) (a) (b)

Époxiconazole (c) (a) (b)

Éthéphon (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les pommes, 
les pêches, les tomates et le vin en 2022; dans et 
sur les oranges et les poires en 2023; dans et sur 
les poivrons doux, le froment (blé) et les raisins de 
table en 2024.

Éthion (c) (a) (b)

Éthirimol (c) (a) (b)

Étofenprox (c) (a) (b)

Étoxazole (c) (a) (b)

Famoxadone (c) (a) (b)

Fénamidone (c) (a) (b)

Fénamiphos (c) (a) (b)

Fénarimol (c) (a) (b)

Fénazaquine (c) (a) (b)

Fenbuconazole (c) (a) (b)

Fenbutatine (oxyde de) (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les pommes, 
les fraises, les pêches, les tomates et le vin 
en 2022; dans et sur les oranges et les poires 
en 2023; dans et sur les aubergines, les 
pamplemousses, les poivrons doux et les raisins 
de table en 2024.

Fenhexamide (c) (a) (b)

Fénitrothion (c) (a) (b)

Fénoxycarbe (c) (a) (b)

Fenpropathrine (c) (a) (b)

Fenpropidine (c) (a) (b)

Fenpropimorphe (c) (a) (b)

Fenpyrazamine (c) (a) (b)

Fenpyroximate (c) (a) (b)

Fenthion (c) (a) (b)

Fenvalérate (c) (a) (b)

Fipronil (c) (a) (b)
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2022 2023 2024 Remarques

Flonicamide (c) (a) (b)

Fluazifop-P (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les fraises, les 
choux pommés, les laitues, les épinards et les 
tomates en 2022; dans et sur les choux-fleurs, les 
haricots secs, les pommes de terre et les carottes 
en 2023; dans et sur les aubergines, les brocolis, 
les poivrons doux et le froment (blé) en 2024.

Flubendiamide (c) (a) (b)

Fludioxonyl (c) (a) (b)

Flufénoxuron (c) (a) (b)

Fluopicolide (c) (a) (b)

Fluopyram (c) (a) (b)

Fluquinconazole (c) (a) (b)

Flusilazole (c) (a) (b)

Flutriafol (c) (a) (b)

Fluxapyroxad (c) (a) (b)

Folpet (c) (a) (b)

Formétanate (c) (a) (b)

Fosétyl-Al (c) (a) (b)

Fosthiasate (c) (a) (b)

Glyphosate (c) (a) (b)

Glufosinate d’ammonium (c) (a) (b)

Haloxyfop, y compris 
haloxyfop-P

(c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les fraises et 
les choux pommés en 2022; dans et sur les 
haricots secs en 2023; dans et sur les brocolis, les 
pamplemousses, les poivrons doux et le froment 
(blé) en 2024.

Hexaconazole (c) (a) (b)

Hexythiazox (c) (a) (b)

Imazalil (c) (a) (b)

Imidaclopride (c) (a) (b)

Indoxacarbe (c) (a) (b)

Iprodione (c) (a) (b)

Iprovalicarbe (c) (a) (b)

Isocarbophos (c) (a) (b)

Isoprothiolane (a) La substance n’est à analyser dans ou sur aucun 
produit en 2022 et 2024. À analyser uniquement 
dans et sur le riz brun en 2023.
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Krésoxim-méthyle (c) (a) (b)

Lambda-cyhalothrine (c) (a) (b)

Linuron (c) (a) (b)

Lufénuron (c) (a) (b)

Malathion (c) (a) (b)

Mandipropamide (c) (a) (b)

Mépanipyrim (c) (a) (b)

Mépiquat (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur l’orge et 
l’avoine en 2022; dans et sur les poires, le seigle et 
le riz brun en 2023; dans et sur les champignons 
de couche et le froment (blé) en 2024.

Métaflumizone (c) (a) (b)

Métalaxyl et métalaxyl-M (c) (a) (b)

Méthamidophos (c) (a) (b)

Méthidathion (c) (a) (b)

Méthiocarbe (c) (a) (b)

Méthomyl (c) (a) (b)

Méthoxyfénozide (c) (a) (b)

Métrafénone (c) (a) (b)

Monocrotophos (c) (a) (b)

Myclobutanil (c) (a) (b)

Ométhoate (c) (a) (b)

Oxadixyl (c) (a) (b)

Oxamyl (c) (a) (b)

Oxydéméton-méthyle (c) (a) (b)

Paclobutrazol (c) (a) (b)

Parathion-méthyle (c) (a) (b)

Penconazole (c) (a) (b)

Pencycuron (c) (a) (b)

Pendiméthaline (c) (a) (b)

Perméthrine (c) (a) (b)

Phosmet (c) (a) (b)

Pirimicarbe (c) (a) (b)

Pirimiphos-méthyle (c) (a) (b)
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2022 2023 2024 Remarques

Prochloraz (c) (a) (b)

Procymidone (c) (a) (b)

Profénofos (c) (a) (b)

Propamocarbe (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les fraises, les 
choux pommés, les épinards, les laitues, les 
tomates et l’orge en 2022; dans et sur les carottes, 
les choux-fleurs, les oignons et les pommes de 
terre en 2023; dans et sur les raisins de table, les 
melons, les aubergines, les brocolis, les poivrons 
doux et le froment (blé) en 2024.

Propargite (c) (a) (b)

Propiconazole (c) (a) (b)

Propyzamide (c) (a) (b)

Proquinazide (c) (a) (b)

Prosulfocarbe (c) (a) (b)

Prothioconazole (c) (a) (b) À analyser uniquement dans et sur les choux 
pommés, les laitues, les tomates, l’avoine et l’orge 
en 2022; dans et sur les carottes, les oignons, le 
seigle et le riz brun en 2023; dans et sur les 
poivrons doux et le froment (blé) en 2024.

Pymétrozine (c) (b) À analyser uniquement dans et sur les choux 
pommés, les laitues, les fraises, les épinards et les 
tomates en 2022; à analyser dans et sur les 
aubergines, les melons et les poivrons doux 
en 2024. La substance n’est à analyser dans ou 
sur aucun produit en 2023.

Pyraclostrobine (c) (a) (b)

Pyridabène (c) (a) (b)

Pyridalyl (c) (a) (b)

Pyriméthanil (c) (a) (b)

Pyriproxyfène (c) (a) (b)

Quinoxyfène (c) (a) (b)

Spinosad (c) (a) (b)

Spinétoram (c) (a) (b)

Spirodiclofène (c) (a) (b)

Spiromésifène (c) (a) (b)

Spiroxamine (c) (a) (b)

Spirotétramate (c) (a) (b)

Sulfoxaflor (c) (a) (b)

Tau-fluvalinate (c) (a) (b)
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2022 2023 2024 Remarques

Tébuconazole (c) (a) (b)

Tébufénozide (c) (a) (b)

Tébufenpyrad (c) (a) (b)

Téflubenzuron (c) (a) (b)

Téfluthrine (c) (a) (b)

Terbuthylazine (c) (a) (b)

Tétraconazole (c) (a) (b)

Tétradifon (c) (a) (b)

Thiabendazole (c) (a) (b)

Thiaclopride (c) (a) (b)

Thiaméthoxame (c) (a) (b)

Thiophanate-méthyle (c) (a) (b)

Tolclofos-méthyle (c) (a) (b)

Triadiméfon (c) (a) (b)

Triadiménol (c) (a) (b)

Thiodicarbe (c) (a) (b)

Triazophos (c) (a) (b)

Tricyclazole (a) À analyser uniquement dans et sur le riz brun 
en 2023.

Trifloxystrobine (c) (a) (b)

Triflumuron (c) (a) (b)

Vinclozoline (c) (a) (b)

Partie D: Combinaisons de pesticides/produits à contrôler dans/sur les produits d’origine animale

2022 2023 2024 Remarques

Aldrine et dieldrine (e) (f) (d)

Bifenthrine (e) (f) (d)

Chlordane (e) (f) (d)

Chlorpyriphos (e) (f) (d)

Chlorpyriphos- 
méthyle

(e) (f) (d)

Cyperméthrine (e) (f) (d)

DDT (e) (f) (d)

Deltaméthrine (e) (f) (d)
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Diazinon (e) (f) (d)

Endosulfan (e) (f) (d)

Famoxadone (e) (f) (d)

Fenvalérate (e) (f) (d)

Fipronil (e) (f) (d)

Glyphosate (e) (f) (d)

Glufosinate 
d’ammonium

(e) (f) (d)

Heptachlore (e) (f) (d)

Hexachlorobenzène (e) (f) (d)

Hexachlorocyclohex
ane (HCH, isomère 
alpha)

(e) (f) (d)

Hexachlorocyclohex
ane (HCH, isomère 
bêta)

(e) (f) (d)

Indoxacarbe (e) À analyser uniquement 
dans et sur le lait 
en 2022.

Lindane (e) (f) (d)

Méthoxychlore (e) (f) (d)

Parathion (e) (f) (d)

Pendiméthaline (e) (f) (d)

Perméthrine (e) (f) (d)

Pirimiphos-méthyle (e) (f) (d)
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ANNEXE II

Nombre d’échantillons visés à l’article 1er

1) Le nombre d’échantillons de chaque denrée alimentaire à prélever et à analyser pour les pesticides énumérés à l’annexe I 
est fixé au point 5.

2) Outre les échantillons prélevés conformément au point 5, chaque État membre prélèvera et analysera en 2022 dix 
échantillons d’aliments pour bébés destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge autres que les préparations pour 
nourrissons, les préparations de suite et les aliments pour bébés à base de céréales.

Outre les échantillons prélevés conformément au point 5, chaque État membre prélèvera et analysera en 2023 cinq 
échantillons de préparations pour nourrissons et cinq échantillons de préparations de suite.

Outre les échantillons prélevés conformément au point 5, chaque État membre prélèvera et analysera en 2024 dix 
échantillons d’aliments transformés pour bébés à base de céréales.

3) Conformément au point 5, s’il est possible de prélever des échantillons de denrées alimentaires issues de l’agriculture 
biologique, ils devront l’être en proportion de la part de marché desdites denrées dans chaque État membre, avec au 
minimum un échantillon.

4) Les États membres appliquant des méthodes multirésidus peuvent faire appel à des méthodes de détection qualitatives 
dans une proportion pouvant atteindre 15 % des échantillons devant être prélevés et analysés au titre du point 5. 
Lorsque des méthodes de détection qualitatives sont utilisées, le reste des échantillons est analysé par l’application de 
méthodes multirésidus quantitatives.

Si les méthodes de détection qualitatives donnent des résultats positifs, les États membres appliquent les méthodes 
habituellement utilisées pour leur quantification.

5) Nombre minimal d’échantillons par an par denrée alimentaire:

BE 15 LT 12

BG 15 LU 12

CZ 15 HU 15

DK 12 MT 12

DE 106 NL 20

EE 12 AT 15

IE 12 PL 51

EL 15 PT 15

ES 55 RO 22

FR 78 SI 12

HR 12 SK 12

IT 75 FI 12

CY 12 SE 15

LV 12 UK en ce qui concerne 
l’Irlande du Nord (1)

12

(1) Conformément à l’accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la 
Communauté européenne de l’énergie atomique, et notamment à l’article 5, paragraphe 4, du protocole sur l’Irlande et l’Irlande du 
Nord, lu en liaison avec l’annexe 2 de ce protocole, le présent règlement s’applique au Royaume-Uni et sur son territoire en ce qui 
concerne l’Irlande du Nord.

NOMBRE TOTAL D’ÉCHANTILLONS: 683
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DÉCISIONS

DÉCISION (UE) 2021/602 DU CONSEIL

du 8 avril 2021

portant nomination d’un directeur exécutif adjoint d’Europol

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le règlement (UE) 2016/794 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relatif à l’Agence de l’Union 
européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) et remplaçant et abrogeant les décisions 2009/371/JAI, 
2009/934/JAI, 2009/935/JAI, 2009/936/JAI et 2009/968/JAI du Conseil (1), et notamment ses articles 54 et 55,

agissant en tant qu’autorité investie du pouvoir de nomination du directeur exécutif et des directeurs exécutifs adjoints 
d’Europol,

considérant ce qui suit:

(1) Le mandat de l’un des directeurs exécutifs adjoints actuels d’Europol a pris fin le 31 décembre 2020. Il est dès lors 
nécessaire de nommer un nouveau directeur exécutif adjoint d’Europol.

(2) La décision du conseil d’administration d’Europol du 1er mai 2017 établit les règles applicables à la sélection, à la 
prolongation du mandat et à la révocation du directeur exécutif et des directeurs exécutifs adjoints d’Europol.

(3) Conformément à l’article 3, paragraphe 1, point b), de la décision du conseil d’administration d’Europol du 1er mai 
2017, un des postes de directeur exécutif adjoint d’Europol est réputé vacant depuis le 3 juillet 2020. Un avis de 
vacance pour le poste d’un directeur exécutif adjoint d’Europol a été publié au Journal officiel de l’Union européenne le 
4 septembre 2020 (2).

(4) Conformément à l’article 54, paragraphe 2, du règlement (UE) 2016/794, une liste restreinte de candidats a été 
dressée par un comité de sélection établi par le conseil d’administration (ci-après dénommé «comité de sélection»). 
Le comité de sélection a préparé un rapport dûment motivé et l’a soumis au conseil d’administration le 
25 novembre 2020.

(5) Sur la base du rapport du comité de sélection, et conformément au règlement (UE) 2016/794 et à la décision du 
conseil d’administration du 1er mai 2017, le conseil d’administration a rendu un avis motivé le 10 décembre 2020 
concernant la nomination d’un nouveau directeur exécutif adjoint d’Europol, dans lequel il a proposé au Conseil 
une liste restreinte de trois candidats convenant pour le poste.

(6) Le 25 janvier 2021, le Conseil a sélectionné M. Jean-Philippe LECOUFFE en tant que nouveau directeur exécutif 
adjoint d’Europol, et a informé la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du 
Parlement européen (ci-après dénommée «commission LIBE»), qui est la commission compétente aux fins de 
l’article 54, paragraphe 2, quatrième alinéa, du règlement (UE) 2016/794, au sujet de ladite sélection.

(7) Le 24 février 2021, M. Jean-Philippe LECOUFFE s’est présenté devant la commission LIBE. Le 23 mars 2021, la 
commission LIBE a rendu son avis conformément à l’article 54, paragraphe 2, quatrième alinéa, du règlement (UE) 
2016/794,

(1) JO L 135 du 24.5.2016, p. 53.
(2) JO C 293 A du 4.9.2020, p. 1.
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

M. Jean-Philippe LECOUFFE est nommé directeur exécutif adjoint d’Europol pour la période allant du 1er mai 2021 au 
30 avril 2025 au grade AD 14.

Article 2

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 2021.

Par le Conseil
Le président

A. P. ZACARIAS
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DÉCISION (UE) 2021/603 DU CONSEIL

du 9 avril 2021

portant nomination d’un membre du Comité des régions, proposé par le Royaume de Belgique

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 305,

vu la décision (UE) 2019/852 du Conseil du 21 mai 2019 arrêtant la composition du Comité des régions (1),

vu la proposition du gouvernement belge,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l’article 300, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le Comité des 
régions est composé de représentants des collectivités régionales et locales qui sont soit titulaires d’un mandat 
électoral au sein d’une collectivité régionale ou locale, soit politiquement responsables devant une assemblée élue.

(2) Le 26 mars 2020, le Conseil a adopté la décision (UE) 2020/511 (2), nommant des membres et suppléants du Comité 
des régions pour la période allant du 26 janvier 2020 au 25 janvier 2025.

(3) Un siège de membre du Comité des régions est devenu vacant à la suite de la démission de M. Willem-Frederik 
SCHILTZ.

(4) Le gouvernement belge a proposé Mme Gwendolyn RUTTEN, qui est titulaire d’un mandat électoral au sein d’une 
collectivité régionale en tant que membre du Vlaams Parlement (Parlement flamand), en tant que membre du Comité 
des régions pour la durée du mandat restant à courir, à savoir jusqu’au 25 janvier 2025,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Est nommée membre du Comité des régions pour la durée du mandat restant à courir, à savoir jusqu’au 25 janvier 2025:

— Mme Gwendolyn RUTTEN, Member of a Regional Assembly: Vlaams Parlement.

Article 2

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption.

Fait à Bruxelles, le 9 avril 2021.

Par le Conseil
Le président

A. P. ZACARIAS

(1) JO L 139 du 27.5.2019, p. 13.
(2) Décision (UE) 2020/511 du Conseil du 26 mars 2020 portant nomination des membres et suppléants du Comité des régions pour la 

période allant du 26 janvier 2020 au 25 janvier 2025 (JO L 113 du 8.4.2020, p. 18).
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